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AVANT-f^ROPOS 


Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  notre  étude, 
nous  croyons  utile  d'établir  rjuelques  précisions 
concernant  le  titre  que  nous  avons  donné  à  notie 
thèse. 

On  peut  diviser  les  transports  militaires  par 
chemins  de  fer,  en  deux  catégories  (1)  : 

1.  D'une  part  les  transports  ordinaires  ; 

2.  D'auh'e  part  les  transpoi  ts  stratégiques. 
Les  transports  ordinaires  sont  ceux  qui,  en 

temps  de  paix,  ont  lieu  d'une  façon  courante,  ils 
comprennent  le  transport  des  militaires  voyageant 
isolément  ou  en  troupe,  soit  par  les  trains  ordi- 
naires, soit  par  des  trains  spéciaux,  le  transport 
du  matériel,  des  denrées,  etc..  Ces  transports 
s'effectuent  suivant  les  conditions  contenues  dans 
les  traités  que  TEtat  a  passés  avec  les  Compagnies. 

Les  transports  stratégiques,  eux,  ont  pour 
objet  (1-2)  les  déplacements  par  grandes  masses, 


(1)  Voir  le  Règlement  du  18  novembre  1889. 

(2)  Décret  du  21  Février  1900  portant  règlement  sur  les 
transports  stratégiques  par  chemins  de  fer.  Titre  I",  art.  1. 
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des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  ainsi  que  les 
divers  mouvements  préparatoires  ou  complémen- 
taires de  ces  déplacements.  Ils  comprennent  : 
«  les  transports  de  mobilisation,  les  transports  de 
concentration,  les  transports  de  troupes  nécessités 
par  les  opérations  ,  les  transports  de  ravitaille- 
ment, les  transports  d'évacuation,  les  transports 
de  dislocation  ». 

Comme  ces  transports  nécessitent  l'emploi  de 
tout  ou  partie  des  ressources  en  matériel  et  en 
personnel  des  Compagnies,  ils  ont  pour  consé- 
quence de  restreindre  ou  de  supprimer  complète- 
ment le  service  ordinaire  de  l'exploitation  commer- 
ciale. 

Dans  la  première  partie  de  notre  thèse,  nous 
nous  proposons  de  laisser  de  côté  les  transports 
ordinaires  et  de  ne  faire  porter  notre  travail  que 
sur  les  transports  stratégiques. 

Dans  la  seconde,  nous  examinerons  de  quelle 
façon  ces  transports  sont  susceptibles  de  s'effec- 
tuer en  pays  occupé,  ce  qui  nous  amènera  à  étudier 
la  condition  internationale  des  chemins  de  fer  en 
temps  de  guerre. 


INTRODUCTION 


L'art  de  la  guerre  subit,  de  continuelles  modifi- 
cations en  rapport  avec  le  progrès  scientifique  et 
industriel.  Les  moyens  de  défense  et  d'attaque, 
les  armes  sur  terre  et  sur  mer  changent  sans  cesse 
et  se  renouvellent  à  mesure  que  la  science  multi- 
plie ses  découvertes  et  que  l'industrie  en  élargit 
les  applications. 

Le  général  Lamarque,  prévoyant  les  modifica- 
tions que  la  découverte  de  la  traction  à  vapeur  était 
susceptible  de  faire  subir  à  la  stratégie,  avait  dit 
à  Louis-Philippe  :  «  Il  est  possible  que  la  vapeur 
amène,  dans  Tavenir  de  Tart  militaire,  une  révolu- 
tion aussi  complète  que  l'invention  de  la  poudre  à 
canon  ».  Du  jour,  en  effet,  où  les  chemins  de  fer 
ont  été  créés,  les  conditions  de  la  guerre  continen- 
tale ont  été  changées  dans  une  certaine  mesure. 

C'est  que,  les  chemins  de  fer  qui  remplacent, 
avant  la  guerre,  la  marche  des  troupes  par  leur 
transport,  peuvent  se  substituer,  pendant  la  guerre, 
aux  anciennes  routes,  aux  anciens  convois  avec 
l'incomparable  supériorité  que  donnent  la  vapeur, 
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une  organisation  régulière  et  un  nombreux  maté- 
riel. Ils  offrent  donc  toute  sorte  d'avantages  aux 
belligérants  soit  comme  moyen  de  transport,  soit 
comme  moyen  de  communication. 

De  tout  temps  ,  on  a  admis  que  les  facteurs 
essentiels  du  succès  étaient  la  rapidité  dans  la 
marche,  la  soudaineté  dans  les  changements  de 
front,  la  facilité  et  la  promptitude  dans  les  évolu- 
tions stratégiques.  Seulement,  Tabsence  de  moyens 
de  transports  rapides  et  commodes,  faisait  qu'on 
ne  comptait  guère  que  sur  l'entraînement  des 
troupes  à  la  marche.  «  La  victoire  est  dans  les 
jairets  des  soldats  »  disait  Napoléon,  et  il  était 
tellement  pénétré  de  ce  principe  ,  que.  dans  les 
occasions  pressantes,  il  recourait  à  des  moyens 
artiliciels  pour  accélérer  les  mouvements  de  ses 
troupes.  Ainsi,  en  1805,  il  mettait  en  réquisition 
les  chaises  de  poste  pour  transporter  sa  garde, 
dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  derrières  de  Tarmée 
autrichienne  postée  à  Ulm. 

Il  est  certain  qu'en  remplaçant,  au  cours  d'une 
guerre,  la  marche  des  troupes  par  leur  transport, 
on  peut  imaginer  certaines  combinaisons  tactiques 
qui,  sans  cela,  seraient  impossibles.  A  plus  forte 
raison  si  le  transport  des  troupes,  au  lieu  de  se 
faire  en  chaises  de  poste,  se  fait  à  l'aide  de  wagons 
et  par  la  vapeur. 

Sans  doute,  si  on  n'a  qu'un  faible  espace  à 
parcourir,  si  l'action  se  déroule  dans  un  rayon  de 
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quelques  kilomètres,  il  sera  inutile,  dangereux 
même  de  s'aider  des  voies  ferrées.  Mais  le  plus 
souvent,  aujourd'tiui.  la  guerre  se  fait  sur  une 
grande  échelle,  le  théâtre  s'en  élargit  sans  cesse, 
car  la  superficie  des  lieux  et  le  déploiement  des 
forces  mises  en  présence  veulent  que  Faction 
prenne  des  proportions  très  étendues.  Dans  ce  cas 
on  comprend  les  services  énormes  que  peut  rendre 
à  un  général  avisé  la  présence  de  voies  ferrées 
dans  le  voisinage.  Qu'il  désire  arriver  en  face  d'un 
adversaire  engagé  dans  un  mauvais  pas  et  opérer 
contre  lui,  autour  de  lui,  une  concentration  de 
orces  écrasantes,  ou  qu'il  veuille,  en  une  nuit,  lui 
échapper  parce  qu'il  se  sent  trop  faible,  parce 
qu'il  se  trouve  dans  des  conditions  désavantageu- 
ses, le  chemin  de  fer  est  là.  qui  lui  offre  cette  double 
ressource  dV^'pargner  la  fatigue  à  ses  troupes  et 
d'exécuter  le  mouvement  avec  une  rapidité  qui 
assure  le  succès. 

Aussi,  le  feld -maréchal  de  Moltke,  reprenant  la 
parole  de  Napoléon  et  la  modernisant,  a-t-il  pu 
dire  avec  juste  raison:  «  Mit  Eisenbahnen  gewinnt 
«  manx  heùtzùtage  die  Schlachten  »  (\). 

Aujourd'hui,  l'importance  des  chemins  de  fer  au 
point  de  vue  militaire,  ne  fait  de  doute  pour  per- 
sonne. La  consistance  actuelle  de  l'armement,  le 


(l)  C'est  grâce  aux  chemins  de  fer  que  l'on  gagne  aujour- 
d'hui les  batailles. 
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chiffre  formidable  des  effectifs  de  guerre  et  la 
nécessité  absolue  de  mobiliser  ses  forces  dans  un 
laps  de  temps  très  restreint  pour  ne  pas  être 
surpris  par  Tinvasion  en  pleine  période  de  concen- 
tration ,  ont  fait  des  chemins  de  fer  le  facteur 
essentiel  de  la  défense  nationale. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si,  au  début  d'une  guerre,  les 
chemins  de  fer  ont  pour  premier  devoir  de  satis- 
faire aux  exigences  de  la  mobilisation  et  de  la 
concentration,  ils  servent  aussi,  pendant  le  cours 
des  opérations,  à  maintenir,  avant  tout,  les  armées 
en  communication  avec  les  sources  de  jjioiluction 
du  territoire  national,  c'est-à-dire  à  assurer  les 
ravitaillements  en  vivres  et  en  munitions,  le  trans- 
port des  hommes  de  complément  et  du  matériel 
de  siège,  Tenlèvement  des  malades,  des  blessés, 
des  prisonniers  et  des  prises  faites  sur  I  ennemi. 
Sur  le  champ  de  bataille  même,  l'importance  des 
chemins  de  fer  s'explique  par  la  nécessité  où  Ton 
peut  se  trouver,  dans  une  situation  taclique  donnée, 
de  procéder  à  des  déplacements  de  troupe. 

Tout  Etat  qui  voudra  donc  veiller  avec  soin  à  la 
défense  de  ses  frontières  devra ,  non  pas  tant 
s'envelopper  d'une  ceinture  de  fortifications,  mais 
couvrir  son  territoire  d'un  réseau  de  voies  terrées. 
11  y  a  une  trentaine  d'années,  le  maréchal  de 
Moltke  disait,  au  Reichstag  :  «  Notre  grand  Etat- 
Major  est  tellement  persuadé  de  l'initiative,  au 
début  d'une  guerre,  qu'il  préfère  construire  des 
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chemins  de  fer  plutôt  que  des  places  fortes.  Une 
ligne  ferrée  en  plus,  qui  traverse  le  pays  de  part 
en  part,  procure  une  différence  de  deux  jours  dans 
le  rassemblement  de  l'armée  et  permet ,  par 
conséquent,  d'avancer  d'autant  les  opérations  ». 

On  comprend  combien  cet  avantage  est  appré- 
ciable, aujourd'hui  où  la  concentration  des  troupes 
doit  être  plutôt  une  question  d'heures  que  de 
jours.  Si  la  France,  par  exemple,  avait  une  avance 
de  trois  jours  seulement  sur  son  voisin  de  l'Est, 
elle  aurait,  dit  le  général  von  Bomhardi  «  cerné 
Metz  et  Thionville ,  coupé  Strasbourg  de  ses 
communications  et  fait  franchir  la  Sarre  ses 
masses  de  cavalerie,  avant  que  l'Allemagne  ait  pu 
s'y  opposer  ». 

Par  un  exemple  fort  intéressant  et  à  l'aide  d'un 
raisonnement  fort  judicieux,  M.  Grégori  nous 
montre  dans  son  étude  sur  les  «  Transformations 
de  la  guerre  »  (1)  comment  Napoléon  l^'',  s'il  avait 
eu  sous  la  main  un  réseau  de  voies  ferrées  comme 
celui  que  nous  possédons  aujourd'hui,  aurait  pu, 
en  1814,  empêcher  Tenvahissement  de  la  France 
par  ses  adversaires  coalisés.  Si  l'Empereur  avait 
pu  se  transporter  d'une  frontière  à  l'autre,  sans 
exténuer  ses  troupes  par  des  marches  et  contremar- 
ches répétées,  notre  sort  eût  peut-être  changé.  On 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes^  sept.  1866,  p.  230.' 
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sait,  en  effet,  que  sa  tactique  favorite  consistait, 
quand  il  se  trouvait  en  présence  de  plusieurs  adver- 
saires, d'empêcher  leur  réunion,  ou  bien  de  les 
séparer  et  alors  de  les  batti^e  isolément.  Si  donc, 
il  lui  avait  été  possible  de  négliger  momentané- 
ment les  Autrichiens  qui  marchaient  sur  Lyon, 
les  Anglais  et  les  Espagnols  qui  menaçaient  Tou- 
louse et  Bordeaux,  mais  à  qui  il  était  matérielle- 
ment interdit  de  franchir,  en  moins  de  quinze  ou 
vingt  jours,  la  distance  qui  les  séparait,  les  uns 
et  les  autres,  de  Paris,  si,  parlerait,  il  lui  avait  été 
permis  de  garder  près  de  lui  Augereau  et  Soult 
avec  toutes  leurs  troupes,  que  serait-il  advenu  ? 

Napoléon  auraitpu  «  parla  ligne  Paris-Mulhouse, 
arriver,  avec  des  forces  doublées,  sur  Schwart- 
zemberg  au  moment  où  il  débouchait  de  la  trouée 
de  Belfort,  le  culbuter,  le  battre  à  outrance  et  le 
refouler,  impuissant  et  mutilé,  au-delà  du  Rhin, 
remonter  en  quelques  heures  par  Epinal  et  Nancy 
jusqu'à  Metz  et,  de  ce  côté,  tomber  sur  Blûcher, 
qui  nous  envahissait  par  la  Moselle  et  la  Meuse; 
lui  infliger  un  échec  plus  complet  que  ceux  de 
Champaubert,  Vauchampou  Soissons  ;  descendre 
ensuite  au  midi  par  la  ligne  d'Orléans,  pour  offrir 
en  personne  la  bataille  aux  Anglais  deVVellington. 
Qu'y  aurait-il  eu  là  d'impossible  pour  le  général  et 
l'armée  qui,  privés  des  corps  de  Soult  et  d'Augé- 
reau,  dans  le  seul  mois  de  mars  1814,  livrèrent  14 
batailles,  remportèrent  12  victoires  et  défendirent 
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les  approches  de  la  capitale  contre  3  armées, 
chacune  bien  supérieure  en  nombre  ?  Cette  hypo- 
thèse après  tout,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  plan 
même  de  l'empereur,  avec  plus  de  rapidité  dans 
Fexécution,  de  cohésion  dans  la  résistance,  c'est  à 
dire  avec  les  chances  de  succès  que  l'existence  et 
l'emploi  des  chemins  de  fer  lui  auraient  infaillible- 
ment communiquées?  ». 

Ces  considérations  montrent  que  la  possession 
d'un  puissant  réseau  ferré  est,  pour  un  Etat,  un 
gios  atout  dans  le  jeu  de  la  guerre.  Mais  elle  ne 
suffit  pas  :  la  vitesse  et  l'ordre  dans  les  transports 
exigent  une  bonne  organisation  de  ces  derniers. 
Cruelle  a  été  pour  nous  la  leçon  dans  notre  conflit 
avec  TAllemagne  !  Un  plan  des  transports  straté- 
giques doit  avoir  été  préparé  dès  lè  temps  de  paix. 
Cette  mission  incombe,  en  France,  à  des  rouages 
que  nous  étudierons  dans  le  cours  de  ce  travail. 

Mais  lorsque  les  conditions  que  nous  venons  de 
citer  seront  réunies  ;  bonnes  lignes,  bon  matériel 
et  sage  organisation  préalable,  une  nation  sera 
prête  à  soutenir  avantageusement  la  lutte  ;  trans- 
ports faciles,  rapides  (1)  et  discrets,  précision  dans 
le  mouvement  des  troupes,  permanente  commodité 


(1)  Lamé-Fleury,  remarque,  avec  juste  raison,  que  les 
troupes  transportées  en  chemins  de  fer,  non  seulement 
accomplissent  leurs  étapes  avec  une  rapidité  cinq  ou  dix  fois 
plus  grande,  mais  encore  retirent  de  ce  mode  de  locomotion 
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des  approvisionnements,  mobilité  et  indépendance 
des  divers  corps  d'armées,  changements  rapides 
de  bases  d'opération,  tels  seront  les  avantages  qui 
viendront  s^ajouter  à  la  puissance  de  ces  armées. 

Avantage  matériel,  mais  aussi  avantage  moral, 
surtout  pour  le  français.  C'est  qu'avec  son  carac- 
tère enthousiaste  au  moindre  désir  qui  se  réalise, 
sombre,  ombrageux,  déconcerté  à  la  moindre 
désillusion,  il  est  indispensable  qu'il  puisse 
prendre  sur  l'ennemi  la  force  morale  que  procure 
toujours  à  un  peuple  l'avantage  de  la  première 
rencontre. 

Un  fait  s'est  produit  récemment  qui  est  de 
nature  à  montrer  que  nos  voisins  de  1  Est  savent  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  portée  de  pareils  avantages. 
Au  lendemain  du  «  geste  »  maladroit  et  brutal 
d'Agadir,  alors  que  les  relations  franco-allemandes 
atteignaient  leur  point  le  plus  critique,  la  F'rance 
n'a  pas  appris  sans  une  certaine  émotion,  ce  qui 
se  passait  dans  nos  gares  de  l'Est.  Comme  par 
hasard,  nos  quais  de  mobilisation  étaient  envahis 
par  les  bois  d'un  certain  Himmelsbach,  marchand 


un  autre  avantage  :  celui  de  la  conservation  de  leurs  eflectifs. 
La  perte  de  3  à  6  °/o  suivant  que  le  temps  est,  froid  et  sec  ou 
chaud  et  humide,  qui  se  manifeste,  principalement  dans  la 
première  moitié  du  trajet  pour  l'infanterie,  et  dans  la  seconde 
pour  la  cavalerie,  cette  perte  est  sensiblement  annulée,  -r- 
Journal  des  Economistes,  3*  série,  t.  20,  p.  62. 


allemand  ;  bon  nombre  de  nos  hgnes  de  mobilisa- 
tion étaient  recouvertes,  de  matériaux  de  toute 
sorte ,  fer  et  bois  mêlés  ,  masses  lourdes  et 
encombrantes  qu'il  eût  été.  si  les  circonstances 
l'avaient  exigé,  fort  difficile  de  déplacer.  C'est  avec 
une  juste  indignation  que  le  commandant  Driant, 
a  élevé  la  voix  contre  un  pareil  état  de  choses,  et, 
s'il  a  porté  la  question  à  la  tribune,  c'est  qu'il  a 
compris  que  ces  négociants  louches,  n'occupaient 
nos  gares  militaires  qu'afin  de  gêner  notre  mobi- 
lisation. 

Instruments  de  paix,  les  chemins  de  fer  sont 
donc  aussi  de  redoutables  engins  de  guerre.  Us 
appartiennent  à  l'armement  des  nations.  «  Le 
viaduc  comblant  la  vallée  et  le  tunnel  perçant  la 
montagne,  qui  mettent  à  néant  la  barrière  posée 
par  la  configuration  topographique  du  sol ,  ne 
distinguent  pas  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de 
guerre  ;  ils  serviront  indifféremment  tour  à  tour  à 
l'invasion  et  au  voyage  international,  aux  voya- 
geurs et  à  la  horde  envahissante  ;  dans  les  deux 
cas,  ils  diminuent  les  distances  et  rapprochent 
matériellement  les  hommes  »  (1). 

Les  réseaux  ferrés  ne  doivent  donc  pas  satis- 
faire seulement  aux  besoins   économiques  ,  ils 


(1)  Lamé-Fleury,  Les  Chemins  de  fer  et  les  opérations 
militaires.  Le  Correspondant,  10  sept.  1870,  p.  931. 
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doivent  aussi,  dès  le  temps  de  paix,  répondre  aux 
nécessités  de  la  guerre.  C'est  pour  cela  qu'il  est 
du  devoir  des  gouvernements  de  les  organiser 
d'une  façon  spéciale,  en  prévision  des  conflits  qui, 
à  tout  instant,  menacent  les  nations  les  plus  pros- 
pères et  les  plus  vaillantes. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  avant-pro- 
pos, nous  avons  résolu  de  diviser  notre  étude  en 
deux  parties. 

Dans  la  première,  nous  nous  proposons  d'expo- 
ser I  histoii  e  et  l'organisation  des  transports  stra- 
tégiques par  voie  ferrée  en  France  et  à  Tétranger  : 
dans  un  premier  chaj)ilre,  nous  allons  rechercher 
la  façon  dont  les  chemins  de  fer  ont  été  ulilisés 
dans  les  guerres  contemporaines  ;  dans  un  second 
nous  ferons  l'étude  historique  de  l'organisation 
militaii'e  des  chemins  de  fer  en  France,  dans  un 
troisième ,  nous  exposerons  leur  organisation 
militaire  actuelle  et,  dans  un  quatrième,  nous 
passerons  en  revue  l'organisation  des  ti'ansports 
stratégiques  chez  les  principales  jouissances  , 
notamment  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Autriche 
et  en  Italie. 

f]nfin,  dans  une  deuxième  partie,  nous  nous 
demandei'ons  comment  pourraient  s'effectuer  les 
transports  stratégiques  dans  le  cas  particulier  où 
Ton  se  trouverait  en  pays  occupé;  par  là,  nous 
serons  amenés  à  étudier  la  condition  internatio- 
nale des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Histoire  et  organisation  des  Transports  stratégiques 
par  voie  ferrée  en  France  et  à  i'étranger 


CHAPITRE  PREMIER 


De  Tutilisation  des  chemins  de  fer 
dans  les  principales  guerres  contemporaines 

Campagnes  DU  Sciileswig-Holstein  (1840-1450) 
ET  Insurrection  hongroise  (1849). 

Les  premiei's  lrans[)orls  militaires  exécutés  par  les 
chemins  de  Fer  en  Europe,  furent  ceux  des  troupes 
fédérales  allemandes  ,  dans  la  première  expédition 
du  Sclileswig-Holslein,  entre  1840  et  1851. 

Vers  cette  époque,  au  mois  de  mai  1849,  on  signale 
aussi,  durant  Finsurrection  hongroise,  le  transport 
d'un  corps  d'armée  russe  sur  le  théâtre  des  hostilités. 
Il  s'agissait  d'un  corps  russe  de  30.000  hommes,  avec 
une  cavalerie  proportionnée  et  GO  bouches  à  feu, 
destiné  à  seconder  l'armée  autrichienne  dans  la 
répression  du  soulèvement.  Cantonné  en  Pologne, 
ce  corps  fut  transporté  en  Hongrie  par  des  chemins 
de  fer  polonais,  prussiens  et  aulrichiens,  dont  l'en- 
semble pouvait  présenter  les  150  kilomètres  qui 
séparent  Varsovie  de  Pesth.  (1) 


(1)  Raymond  oeGotnari),  capitaine  d'Etat-major.  —  Trans- 
port d'une  armée  russe  sur  les  bords  du  Rhin  par  les  chemins  de 
fer  de  Czeuslochoœ  à  Cologne  ;  1850  p.  326. 
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Un  an  plus  lard ,  en  1850  lors  d'une  de  ces  fréquentes 
brouilles  entre  les  deux  têtes  de  l'aigle  allemand , 
l'Autriche  effectuait  pendant  l'automne  un  transport 
de  troupes  depuis  Vienne  jusqu'à  Brûnn  et  Olmutz. 
En  vingt-six  jours,  ses  chemins  de  fer  transportèrent 
70.000  hommes,  8.000  chevaux  et  1.800  voitures  y 
compris  l'artillerie. 

Ces  faits,  bien  qu'acquis  à  l'histoire,  ne  peuvent 
guère  donner  d'indication  intéressante  au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe.  On  manque,  en  effet,  de 
renseignements  positifs  sur  ces  grand  mouvements 
militaires. 

Guerre  de  Crimée  (1854-1856). 

Ce  n'est  qu'au  cours  des  campagnes  de  Crimée  et 
d'Italie  que  les  principales  nations  de  l'Europe  eurent, 
pour  la  première  fois,  l'occasion  d'appliquer  utilement 
les  voies  ferrées  à  leurs  opérations  militaires.  E^ 
même,  à  vrai  dire,  l'expédition  d'Orient  (1854-1856)  ne 
montra  guère  les  avantages  des  chemins  de  fer, 
qu'en  faisant  ressortir  les  inconvénients  de  leur  ab- 
sence. Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
grâce  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée 
que  la  majeure  partie  du  personnel  et  du  matériel 
destinés  à  l'Orient  est  arrivée  à  Marseille.  Sans  cette 
ligne  «  les  opérations  de  la  guerre  auraient  certaine- 
ment beaucoup  perdu  de  leur  ensemble  et  de  leur 
rapidité  »  (1). 


(1)  Rapport  adressé  le  8  Sept.  1856  à  l'Empereur  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Revue  des  2  Mondes,  juia  1861,  page  328. 
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Ce  fut  aussi  une  voie  fei-rée,  le  petit  chemin  de  fer 
(Je  Baiaclava  à  Kamiesh,  qui,  construif  sur  le  champ 
par  nos  alliés,  rendit  de  si  grand  services  aux  assié- 
geants de  Sébastopol. 

Campagne  d'Italie  (1859) 

La  campagne  d'Italie  (1859)  au  contraire,  a  fait 
pleinement  ressortir  les  avantages  qufî  la  stratégie 
moderne  pouvait  être  en  droit  d'attendre  de  l'emploi 
des  chemins  de  fer  pour  les  transports  militaires. 

A  l'ouvortui-e  de  la  campagne  de  1859,  une  armée 
française  fit  son  apparition  sur  les  bords  du  Pô,  alors 
qu'on  pouvait  la  croire  encore  en  voie  de  formation. 
Onelle  était  donc  la  cause  de  cette  célérité  peu  habi- 
tuelle, communiquée  aux  opérations  préliminaires 
d'une  campagne  ?  C'est  que  c'était  la  premièie  fois, 
dit  l'intendant  Baratier,  qu'une  grande  armée,  sur  le 
continent  européen  venait  d'utiliser  les  puissants 
moyens  de  transport  créés  par  l'industrie  du  xix^ 
siècle  (1).  La  marche  des  troupes  avait  été  remplacée 
par  le  transport  et  ce  transport  s'était  effectué  en 
chemin  de  fer.  En  quatre-vingt-six  jours,  du  19  avril 
au  15  juillet,  on  transporta,  sur  toutes  les  voies  ferrées 
françaises,  604.381  hommes  et  129.227  chevaux,  dont 
227.649  hommes  et  37.357  chevaux  furent  dii-ectement 
expédiés  vers  le  théâtre  de  la  guerre  par  les  lignes 


(1)  Baratier.,  L'Arl  de  ravitailler  les  grandes  armées.  Jour- 
nal des  Sciences  militaires,  Déc.  1872,  p.  479. 


-  24  - 


du  Sud-Est  c'esl-à-dire,  par  celles  de  Mâcon,  et  de 
Lyon  à  Guloz,  Marseille,  Toulon,  Grenoble  et  Aix. 

Les  plus  gros  mouvements  eurent  lieu  du  20  au  30 
avril.  Pendant  celle  péiiode  on  transporta  en  moyen- 
ne, chaque  jour,  sur  la  ligne  Paris-Lyon,  8.421  hom- 
mes et  655  chevaux.  Le  25  avril  on  alla  jusqu'à 
12.148  hommes  et  655  chevaux.  En  86  jours,  il  circula 
sur  la  ligne  2.636  trains,  dont  253  trains  militaires 
spéciaux.  Si  les  troupes  ainsi  transportées  en  10  jours, 
depuis  Paris  jusqu'aux  bords  de  la  Méditerranée  et 
aux  frontières  sardes,  avaient  dû  faire  cette  route  par 
une  marche  d'étapes,  elles  auraient  mis  60  jours  , 
l'avantage  relatif,  dû  à  l'emploi  des  chemins  de  fer, 
peut  donc  se  chiffrer  par  le  rapport  de  6  à  1  (1). 

Une  comparaison,  empruntée  au  capitaine  Vande- 
velle,  montre  combien  cet  emploi  judiciaire  des  voies 
ferrées  fut  favorable  à  l'esprit  d'offensive  de  l'armée 
française.  Ainsi  le4^corps,  comprenant  25.000 hommes; 
avait  franchi  en  cinq  jours  dont  trois  consacrés  au 
passage  du  Mont-Genis,  les  225  kilomètres  (jui  sépa- 
rent Lyon  de  Turin.  Or,  cinquante-neuf  ans  plus  tôt, 
le  général  Thureau,  qui  formait,  avec  7.000  hommes, 
l'aile  droite  de  l'armée  d'Italie,  avait  mis  dix-huit  jours 
à  parcourir  la  même  distance  sur  la  même  roule.  En 
1800,  la  concentration  de  l'armée  française  au  delà 


(1)  De  l'emploi  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre, 
traduit  de  rAllem.,  in  8°,  Paris  1869  ;  cité  dans  Pernot  , 
Aperçu  historique  sur  le  service  des  transports  militaires^ 
Paris-Limoges  1894." 
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des  Alpes,  avait  exigé  plus  de  trois  mois  ;  en  1859, 
cette  concenlration  se  fit  en  vingt-cinq  jours  (1). 

Ainsi,  grâce  à  la  rapidité  des  transports,  nous  avons 
pu  devancer  l'Autriche  qui  voulait  envahir  le  Pié- 
mont (2).  Quand  Na[)oléon  eut  concenlré  ses  troupes 
sur  la  rive  droite  du  Pô,  il  essaya  d'opéier  un  mouve- 
ment tournant  sur  la  droite  des  Autrichiens,  et  s'il  y 
réussit,  c'est  grâce  au  chemin  de  fer  d'Alexandrie  qui 
lui  permit  d'exécuter  un  remarquable  mouvement 
stratégique  qui  porta,  en  quarante-huit  heures,  notre 
armée,  de  Voghera  à  Verceil,  de  la  rive  droite  du  Pô 
sur  la  rive  gauche,  pour  y  menacer  les  lignes  du 
général  autrichien  Giulay.  Surpris  par  cette  brusque 
arrivée,  celui-ci  n'eut  que  le  temps  de  se  retirer  sur 
Magenta  d'où  il  fut  d'ailleurs  délogé  peu  de  temps 
après.  Dans  cette  circonstance,  nous  dit  M.  Perdonnet, 
les  remblais  du  chemin  de  fer  furent,  pour  les 
français,  d'une  grande  utilité  comme  rempart,  et  les 
tranchées  leur  servirent  d'abri  (3). 


(1)  Capitaine  Vandevelle  Prec/.s  historique  et  critique  de  ta 
guerre  d'Itatieen  1859,  in.  S"",  Bruxelles  1860,  tome  1,  p.  175. 

(2)  On  est  tenté  de  se  demander  pourquoi  l'Autriche  ne  fît 
pas,  comme  en  1850,  une  concentration  rapide  de  ses  troupes. 
En  voici  la  raison  :  c'est  que  malheureusement  pour  elle,  elle 
avait  vendu  sa  principale  voie  térée  à  une  société  française  ; 
aussi  dès  que  la  guerre  parût  imminente,  fut-elle  obligée  de 
changer  une  partie  des  employés  français  et  italiens  et  de  les 
remplacer  par  des  autrichiens ,  insuffisants  en  nombre.  De 
pareilles  modifications  n'allèrent  pas  sans  retard  et  sans 
à-coup  ;  le  résultat  d'un  tel  état  de  choses  fut  un  arrêt  complet, 
pendant  plusieurs  jours,  dans  le  mouvement  des  transports. 

(3)  Perdonnet.,  Traité  des  chem.  de  fer^  tome  4,  pp.  91-9^. 
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Durant  toute  la  campagne,  les  chemins  de  fer 
furent  pour  nos  armées  un  aide  précieux  et  c'est 
grâce  à  eux,  ,que  quai-anlc-six  jours  seulement  après 
la  fin  de  la  concentration,  la  Lombardie  était  conquise 
et  la  campagne  terminée. 

Guerre  de  Sécession  (1861-1865) 

En  1861  la  guerre  de  Sécession  éclata  en  Amérique. 
Nouvelle  guerre,  nouvelle  importance  prise  par  les 
chemins  de  fer,  qui  jouèrent  un  rôle  ti-ès  actif  dans  la 
stratégie  américaine.  L'interception  ou  l'occupation 
des  voies  ferrées,  l'attaque  des  convois,  furent  un  art 
011  fédéraux  et  confédérés  rivalisèrent  d'habiletc  et 
d'audace.  Un  des  buts  principaux  du  général  Sherman, 
dans  sa  fameuse  campagne  au  milieu  de  la  Géorgie 
et  de  la  Caroline  du  sud,  semble  avoir  été  de  détruire, 
sur  son  passage,  tous  les  railways.  Cela  s'explique  ; 
par  expérience,  il  connaissait  les  avantages  que  peut 
procurer  la  présence  d'une  voie  ferrée,  et  en  la  détrui- 
sant après  en  avoir  usé,  il  voulait  enlever  à  ses  en- 
nemis la  possibilité  de  faire  de  même. 

C'est  que,  soit  comme  moyen  de  locomotion  servant 
à  rassembler  ra[)idement  de  gi'andes  masses  de  troupes 
ou  permettant  à  ces  dernièresd'échapper  à  l'adversaire, 
soit  surtout  comme  moyen  de  ravitaillement,  les 
chemins  de  fer  devaient  rendre  d'énormes  services 
aux  armées  américaines.  Dans  ce  pays  le  service  des 
vivres  et  l'intendance  n'existaient  pas  au  début  de  la 
guerreel  il  fallait  pourtant  [)ourvoir  immédiatementaux 
besoins  de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes.  Ce 
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n'est  (jue,  grâce  aux  chemins  de  fer,  auxiliaires  ines- 
timables, que  cette  lacune  de  l'organisation  militaire 
pouvait  être  comblée. 

Aussi  voyons-nous  fédéraux  et  confédérés  observer 
toujours  la  même  tactique  ;  ils  suivent  les  voies  ferrées 
et  les  détruisent  après  leur  passage  ,  pendant  que 
leur  adversaire  s'eflforce  de  les  reconstruire.  Les  exem- 
plesabondent  :  L'on  employa  toute  une  armée,  pendant 
deux  jours,  à  détruire  FOrange-Railroad.  l>e  son  côté, 
le  général  Giand,  fit  tous  ses  etTorts  pour  couper  les 
voies  ferrées  conduisant  à  Richemond,  et  les  lédé- 
raux  accomplirent  des  prodiges  en  reconstruisant 
les  ponts  détruits  sur  les  lignes  qui  leur  étaient  utiles. 
En  Géorgie,  le  général  Sherman  ne  dût  son  salut 
qu'aux  approvisionnements  que  lui  apportèrent  les 
chemins  de  fer  sur  des  voies  ferrées  détruites  par 
Tennemi  et  reconstruites  par  l'armée  fédérale. 

La  tactique  de  la  campagne  peut  donc  se  résumer 
surtout  en  un  duel  à  coups  de  chemin  de  fer  des  deux 
confédérations  ennemies  ;  elles  gagnent  ou  perdent, 
non  des  batailles,  mais  des  chemins  de  fer,  et,  tou- 
jours pour  assurer  leurs  approvisionnements.  L'armée 
qui  a  perdu  ses  voies  de  communication  est  réduite 
à  la  retraite.  Si  les  villes  de  Gharleston  (Caroline  du 
sud)(l), d'Atlanta  (Géorgie),  de Ghattanoaga  (Tennesse) 
et  enfin  de  Richemond  (Virginie)  furent  les  points 
d'appui  des  confédérés  et  les  points  de  mire  des 
fédéraux,  c'est  à  cause  des  nombreux  chemins  de  fer 
qui  y  aboutissent.  C'est  pour  cette  raison,  que  la 


(1)  Berceau  de  la  rébellion. 
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destruction  de  quelques  lignes  suffit  à  faire  tomber 
Charleston  entre  les  mains  du  général  Sherman,  alors 
que  la  place  avait  résisté,  pendant  trois  ans,  au  bom- 
bardement d'une  escadre  de  vaisseaux  cuirassés. 

Durant  cette  guerre  civile,  les  chemins  de  fer,  on 
le  voit,  jouèrent  un  rôle  capital  dans  la  conduite  des 
opérations.  A  cet  efïet,  d'ailleurs,  un  corps  de  troupe 
spécial  avait  été  créé  dans  les  Elats  du  Nord.  Ce 
corps,  doté  d'un  matériel  considéi-able  devait  servir, 
et  servit  en  efïet,  à  la  construction  et  à  la  destruction 
des  voies  ferrées,  à  leur  exploitation  et  à  leur  répara- 
tion. Placé  sous  la  dépendance  d'un  «  Department  of 
military  railroad  »  à  la  tête  duquel  avait  été  placé, 
en  1862,  le  général  Daniel  Mac-Glellan,  il  comprenait 
18.000  hommes,  avec  419  locomotives,  6.330  wagons  et 
exploitait  12.000  millesen  pays  ennemi.  En45  minutes, 
il  mina  et  fit  sauter,  près  de  Bridgeport,  le  pont  sur  le 
Tennesse,  long  de  1.800  pieds,  et,  en  3  jours,  jeta  un 
pont,  d'une  hauteur  de  80  pieJs,  au-dessus  de 
Potomac  (1). 

Guerre  Austro-Allemande  de  1866 

Le  spectacle  de  la  guerre  Austro-Allemande  de  1866 
est  eiicore  plus  instructif.  Avec  une  armée  forte,  la 
Prusse  avait  voulu  une  armée  d'une  mobilité  parfaite. 
Aussi  tout  avait-il  été  combiné  pour  assurer  la  célérité 


(1)  D*"  JoESTEN  ;  Histoire  el  organisation  militaire  des  chemins 
de  fer;  trad.  de  l'alleman  1  par  le  Lieuten'-Colouel  B***,  Paris, 
1906,  p.  29. 
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des  mouvements  de  concentration  et  de  transport  : 
organisation  complète  des  chemins  de  fer,  division 
du  réseau  des  voies  ferrées  en  zones  militaires, 
formation  d'un  personnel  prêt  à  prendre  la  direction, 
détermination  à  l'avance  des  parcours  et  du  mode  de 
réunion  des  trains. . .  Aussi  quand  le  décret  de  mobilisa- 
tion fut  lancé  savait-on  exactement  en  Prusse  le  temps 
qu'exigerait  le  transport  d'un  corps  d'armée  à  la 
frontière. 

Grâce  à  sa  sage  prévoyance,  la  Prusse  pût,  dès  les 
premiers  jours  de  la  concentration,  expédier  vers  la 
zone  de  débarquement  une  moyenne  de  40  trains  de 
troupes  par  jour,  et  le  5  juin  1866,  il  avait  été  transporté 
197.000  hommes,  55.000  chevÊtux  et  5.300  voitures. 

En  Autriche,quoiqu'on  ait  pris  ses  aispositions  envi- 
ron six  semaines  plus  tôt,  la  concentration  n'était  pas 
terminée  que  les  troupes  prussiennes  étaient  prêtes 
à  entrer  en  campagne.  Ce  retard  tenait  à  ce  que  les 
Autrichiens  ne  pouvaient  disposer  que  d'une  voie 
ferrée  conduisant  de  Bohême  en  Moravie,  alors  que 
la  Prusse  en  avait  cinq  à  sa  disposition. 

Durantcette  campagne,  les  corps  d'armées  prussiens 
se  firent  suivre  de  véritables  bataillons  d'ingénieurs, 
de  mécaniciens  et  même  de  chauffeurs  ;  des  compa- 
gnies d'ouvriers  accompagnèrent  l'armée,  prêtes  à 
réparer  partout  les  voies  ferrées,  et  on  poussa  même 
la  prévoyance  jusqu'à  faire  disposer  à  Berlin  les  pièces 
des  ponts  que  l'on  supposait  devoir  trouver  détruits. 

Le  15  juin,  la  Prusse  adressa  son  ultimatum  à  la 
Saxe,  au  Hanovre  et  à  la  Hesse-Electorale.  Elle  leur 
donnait  douze  heures  pour  répondre.  Ils  n'accep- 
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tèrenl  point  et  le  15  au  soir  la  guerre  leur  fut  décla- 
rée. 

Au  cours  des  hostilités,  c'est  sur  la  possession  des 
lignes  de  chemin  de  fer  autant  que  sur  celle  des 
places  fortes,  que  les  belligérants  semblent  baser 
leurs  opérations.  C'est  le  long  des  chemins  de  fer  que 
les  armées  s'avancent,  près  des  chemins  de  fer  qu'elles 
prennent  position  et,  par  conséquent,  qu'elles  en 
viennent  aux  mains.  La  double  entrée  des  Prussiens 
en  Bohême  ne  s'opéra-t-elle  pas  en  partie  par  la 
double  trouée  que  les  chemins  de  fer  de  Saxe  et  de 
Silésie  font,  l'un  au  travers  des  jMonts  Lusace,  l'autre 
au  travers  des  Monts  des  Géants  ?  Et  si  de  sanglants 
combats  eurent  pour  ttiéâtre  des  localités  comme 
Turnau  et  Gitschin,Trantenau,  Nachod  et  Skalitz,  n"est 
ce  point  parce  que  ces  dernières  étaient  sises  sur  le 
parcours  même  ou  à  peu  de  distance  des  lignes  en 
question  ? 

Toute  ville  où  se  bifurque  une  ligne,  où  s'embran- 
chent plusieurs  voies  ferrées,  devient,  par  là-même  : 
un  objectif  de  l'attaque  ou  de  la  défense.  Ainsi  au 
milieu  de  leurs  victoires,  les  Prussiens  ne  s'attaquent 
pas  aux  places  fortes  ;  ils  négligent  Theresienstadt, 
Josephstadt,  Kœniggratz,  Olmûtz  ;  ils  n'ont  qu'un 
objectif  :  par  des  marches  rapides  occuper  les  voies 
ferrées  qui  peuvent  relier  Vienne  à  un  point  quelconque 
de  la  Bohême  et  de  la  Moravie.  Pardubitz,  où  la  voie 
unique,  formée  à  Josephstadt  des  chemins  de  fer  de 
Silésie  et  de  Saxe,  s'embranche  sur  la  grande  ligne 
qui  relie,  Prague  à  Olmûtz  d'un  côté,  et  à  Vienne  de 
l'autre,  Bœnisch-Trubau  où  s'opère  cette  bifurcation 


Lûndenbourg  où  se  rejoignent  les  2  lignes  de  la 
Moravie  qui  mettent  Vienne  en  communication  avec 
Olmûtz,  telles  sont  les  étapes  successives  qui  marquent 
de  la  part  des  Prussiens  des  intentions  stratégiques 
bien  arrêtées  (1). 

Guerre  de  1870 

Pendant  la  guerre  de  1870-1871,  les  chemins  de  fer 
ont  aussi  joué  un  rôle  considérable.  En  Allemagne 
comme  en  France,  ils  ont  accompli  d'immenses 
transports  de  troupe,  de  munitions  et  d'approvision- 
nements. Ils  ont  eu  une  influence  notable  sur  les 
plans  de  campagne,  les  mouvements  stratégiques  et 
sur  le  résultat  des  opérations.  Malheureusement, 
notre  organisation  militaire  des  chemins  de  fer  était 
déplorable.  A  vrai  dire,  la  question  n'avait  jamais  été 
sérieusementétudiée.  Les  gouvernements  de  Charles  X, 
de  Louis  Philippe,  de  1848,  et  du  second  Empire, 
n'avaient  oublié  qu'une  chose,  dans  l'organisation 
militaire  de  la  nation  :  c'est  de  réglementer,  d'orga- 
niser le  transport  à  la  frontière,  par  voie  de  fer,  des 
troupes,  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre.  Le 
maréchal  Niel  avait  bien  élaboré,  en  1869,  une  orga- 
nisation militaire  des  chemins  de  fer,  mais,  la  mort 
l'ayantenlevé  prématurément,  ses  études,  ses  projets 
de  règlemenls  furent  oubliés  et  allèrent  dormir, 
ignorés,  dans  les  cartons  du  ministère.  Aussi  les 


(1)  Grégori  :  Les  transformai iom  de  la  guerre  ;  Revue  des 
Deux  Mondes,  sept.  1866,  p.  223. 
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erreurs  furent-elles  nombreuses ,  lorsque  le  moment 
vint  d'user  des  voies  ferrées. 

L'Allemagne,  au  contraire,  était  beaucoup  mieux 
préparée  que  la  France.  D'abord,  au  point  de  vue  des 
lignes  stratégiques,  l'Allemagne  possédait  des  res- 
sources bien  supérieures.  Mais,  c'est  surtout  dans 
r organisation  des  transports  que  résidait  sa  supériorité. 
Tout  était  prévu  en  vue  de  la  guerre.  Aussi,  dès  que 
la  mobilisation  fut  décrétée,  «  on  n'eût  besoin  que  de 
sortir  de  leurs  cartons,  les  plans  qui  avaient  été 
élaborés  sous  la  responsabilité  du  major  von  Bran- 
denstëin,  alors  chef  de  la  section  des  chemins  de  fer, 
de  fixer  le  premier  jour  de  la  mobilisation  et  de 
prescrire  en  outre  les  mesures  complémentaires  dont 
la  néces.^ité  fut  reconnue  à  la  dernière  heure.  Le 
décret  delà  mobilisation  suffit  pour  mettre  en  marche 
l'immense  machine  aux  rouages  innombrables  qui 
devaient  faire  passer  l'armée,  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre,  et,  bientôt,  la  transporter  à  la  frontière 
occidentale  »  (1). 

Cette  infériorité  qui  se  manifesta  chez  nous,  avant 
même  que  les  hostilités  eussent  été  entamées,  ne  fit 
que  s'accroître  dans  la  suite.  M.  Jacqmin,  alors 
directeur  de  la  C'''  de  l'Est,  nous  montre,  dans  son 
ouvrage,  (2)  combien  le  désarroi  fut  grand  et  les 


(1)  D''  Joesten;  op.  cit.,  p.  44. 

(2)  Jacqmin  ;  Les  Chem.  de  fer  pendant  la  guerre  de  1870-71 . 
Leçons  faites  en  1872  à  l'école  des  Ponts  -  et- Clhaussées , 
2«  édition,  1874. 


-  33  - 


fautes  nombreuses,  lorsqu'il  fallut  commencer  le 
transport  des  troupes. 

Le  15  juillet  1870,  la  G'®  de  l'Est,  était  requise  de 
mettre  tous  ses  nioyens  de  transport,  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre.  Vingt-quatre  heures  après, 
partaient  de  Paris  et  de  Ghâlons,  les  premiers  trains 
militaires.  Déjà  se  produisait  un  premier  mécompte; 
la  G^^  préparait  ses  trains  pour  des  régiments  complets 
et  ceux-ci  arrivaient  avec  moitié  de  leur  eftectif  ;  il 
fallait  partir  avec  des  wagons  à  demi  chargés  ou  bien 
mélanger  des  soldats  de  corps  différents. 

Ge  ne  fut  pas  tout;  les  fautes  s'accumulèrent  dans 
la  suite  ;  tantôt  en  calculant  mal  le  temps  nécessaire 
pour  faire  ariiver  au  point  de  départ,  les  wagons 
requis  pour  les  transports,  ou  en  les  demandant  plus 
tôt  qu'il  n'était  nécessaire,  on  retarda  la  marche 
d'autres  corps  de  troupe  qui  auraient  pu  être  trans- 
portés sur  d'autres  points  du  réseau  ;  tantôt  on 
dirigea  les  convois  sur  des  gares  tout  à  fait  impropres 
au  débarquement,  alors  qu'on  aurait  pu  en  trouver 
de  mieux  désignées  ,  d'autres  fois,  on  ne  réfléchit  pas 
que  la  gare  de  débarquement,  très  commode  pour 
l'infanterie,  n'offrait  pas  de  dégagements  suffisants 
pour  l'artillerie  ou  la  cavalerie.  Enfin  ce  fut  une  lutte 
perpétuelle  entre  les  divers  services  chargés  des 
transports  de  vivres,  d'armes  et  de  munitions; 
intendance  et  artillerie  se  disputaient  les  wagons, 
par  des  réquisitions  auxquelles  les  compagnies  obtem- 
pérèrent de  leur  mieux,  et  il  arriva  souvent  que  les 
wagons  chargés,  restèrent  longtemps  dans  les  gares, 
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oltendant  l'ordre  d'expédition  ce  qui  immobilisait  une 
partie  du  matériel. 

Malgré  ce  désordre  regrettable,  il  faut  reconnaître 
que  nous  avons  obtenu  de  nos  chemins  de  fer  un 
rendement  considérable,  et  c'est,  en  grande  partie, 
aux  compagnies  que  nous  en  sommes  redevables. 
Pendant  sept  mois,  dans  toute  la  France,  les  envois 
de  troupe,  de  munitions  et  de  vivres  ont  été  incessants. 

La  Compagnie  d'Orléans,  à  elle  seule,  de  juillet  à 
décembre  1870,  a  transporté  1.500.000  hommes, 
150.000  chevaux  et  120.000  tonnes  de  matériel  et 
d'approvisionnements.  Toutes  les  compagnies  ont 
travaillé  dans  les  mêmes  proportions. 

Au  point  de  vue  des  opéi-ations  stratégiques,  la 
France  et  l'Allemagne  tirèrent  grand  parti  des  voies 
ferrées.  «  C'est  giâce  à  elles,  que  Je  maréchal 
de  Mac-Mahon,  au  dire  même  des  hommes  de  guerre 
allemands  (1),  a  pu  sauver  les  débris  de  son  armée 
battue  à  Wœrth  ;  c'est  encore,  grâce  aux  chemins  de 
fer,  qu'à  la  dernière  heure,  le  corps  du  maréchal 
Canrobert  a  pu  prendre  part  aux  combats  décisifs  qui 
se  sont  livrés  devant  Metz.  .  .  Les  chemins  de  feront 
permis  aux  Français  d'appi'ovisionner  Paris  et  de 
prolonger  sa  résistance  pendant  plus  de  quatre  mois, 
et  c'est  des  chemins  de  fer  que  les  armées  assiégeantes 
condamnées  à  une  longue  immobilité,  ont  tiré  leur 


(1)  Militair-Wochenblatt  von  4  dezember  1875  :  DieMIHtai- 
rische  Seite  der  Eisenbahntrage.  Bévue  des  Deux  Mondes, 
avril  1876;  p.  697. 
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subsistance.  Le  rétablissement  de  la  ligne  d'Amiens 
à  Rouen  a  mis  l'armée  allemande  qui  cernait  Paris 
au  Nord,  en  état  de  se  maintenir  contre  des  forces 
supérieures,  et,  c'est  le  chemin  de  fer  de  Metz  à 
Paris,  qui  a  amené  les  troupes  dont  la  résistance  a 
fait  échouer  l'essai  de  sortie  du  général  Ducrot. 
Enfin,  c'est  le  mauvais  fonctionnement  des  voies 
ferrées  de  l'Est,  qui  a  fait  misérablement  avorter  la 
campagne  si  bien  commencée  du  général  Bourbaki  ». 

Guerre  Sud-Africaine  de  1899 

Durant  la  guerre  du  Transvaal  (1899),  les  chemins 
de  fer  jouèrent  un  rôle  des  plus  actifs.  Tour  à  tour, 
Boers  et  Anglais  tirèrent  parti  des  voies  ferrées  pour 
l'exécution  de  leurs  transports  stratégiques. 

Le  Transvaal  en  1890  avait  accordé  à  une  compa- 
gnie hollandaise  une  concession  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  allant  de  la  frontière  portu- 
gaise à  Prétoria  (1).  Dès  le  début  des  hostilités,  les 
Boers  ne  manquèrent  pas  d'user  du  droit  que  leur 
conférait  l'article  xxii  de  l'acte  de  concession  et 
prirent  la  direction  du  réseau  de  la  société  néerlan- 
daise concessionnaire. 

En  effet,  le  13  Septembre  1899,  le  Conseil  exécutif 
de  la  République  Sud-Africaine  vota  une  résolution 
en  vertu  de  laquelle  il  décrétait  «  qu'il  fera  usage  de 
ses  droits  conformément  à  l'art.  22  de  la  conces- 
sion... et  retirera  le  chemin  de  fer  avec  tout  ce  qui  en 


(1)  Pour  le  détail,  voir  page 
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dépend  et  est  utile  pour  son  usage,  à  Tautoi  ilé  de  la 
direction  de  la  société  et  en  prendra  absolument 
possession...  »  Ce  droit  du  Conseil  exécutif  fut  mis 
en  vigueur  le  29  Septembre,  à  la  suite  d'un  avis 
donné  à  celte  époque  au  directeur  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  (1  ). 

Les  lignes  de  la  société  néerlandaise  furent  d'un 
grand  secours  pour  les  Boers  qui  en  usèrent  autant 
que  les  nécessités  militaires  l'exigèrent. 

De  même,  après  avoir  envahi  le  Natal,  les  Boers 
prirent  possession  de  tout  le  réseau  ferré  de  cette 
contrée  et  l'appliquèrent  au  transport  de  leur  maté- 
riel et  de  leurs  approvisionnements. 

Dans  leurs  incessantes  attaques  contre  les  voies  fer- 
rées,les  troupes  républicaines  firent  preuve  d'une  grande 
habileté.  Si  le  chef  orangiste  Dewet  infligea  de  san- 
glants échecs  aux  envahisseurs,  c'est  qu'il  ne  négli- 
gea jamais,  chaque  f^is  qu'il  le  pût,  de  couper  les 
voies  de  communications,  ce  qui  retarda  considéra- 
blement l'invasion  britannique.  Les  ponts  furent 
minés,  les  voies  détruites  et  les  trains  attaqués  avec 
une  audace  remarquable. 

Le  Journal  des  Débats  du  5  Janvier  1900  ,  rap- 
porte à  ce  sujet  un  curieux  épisode  :  Un  train  anglais 
chargé  d'approvisionnements  se  trouvait  garé  à  Plew- 


(1)  Relaté  par  la  commission  royale  d'enquête  sur  les  con- 
cessions du  Transvaal,  à  Londres,  dans  le  rapport  qui  fut 
soumis  au  Parlement  anglais  en  Juin  1901,  §  34,  cit.  dans 
Mallarmé,  Les  chemins  de  fer  sud-africains  depuis  l'annexion 
du  Transvaal,  R.  D.'  I.  P.,  t.  10  (1903)  p.  291. 
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mann-station,  entre  Colesberg  et  Reusburg.  Mis  en 
mouvement  par  trahison,  il  descendait  à  une  allure 
vertigineuse,  une  rampe  conduisant  à  Colesberg, 
quand  il  rencontra  un  ponceau  où  la  voie  avait  été 
détruite  ;  on  devine  aisément  ce  qui  se  produisit  :  le 
train  dérailla  et  les  wagons  se  brisèrent.  Les  Boers, 
postés  non  loin  de  là,  s'avancèrent  alors  et  se  mirent 
en  devoir  de  s'emparer  des  marchandises.  Les  Anglais 
avertis  de  ce  qui  se  passait  et  voulant  recouvrer  leurs 
provisions,  lancèrent  alors  de  Reusburg  un  autre 
train  portant  une  compagnie  d'infanterie  et  des  tra- 
vailleurs indigènes.  Un  combat  s'en  suivit  qui  se  ter- 
mina par  la  victoiie  des  Boers  qui  eurent  ainsi  leur 
butin  assuré. 

Devant  ces  coups  de  main  audacieux  ,  d'ailleurs 
justifiés  par  les  nécessités  des  opérations  militaires, 
les  Anglais  tentèrent  d'user  de  trains  blindés  pour  le 
transport  de  leurs  troupes  et  de  leurs  approvisionne- 
ments. Mais ,  comme  les  premiers,  ceux-ci  furent 
attaqués  et  détruits  par  les  troupes  républicaines. 

A  leur  tour,  les  Anglais  surent  tirer  de  grands 
avantages  des  voies  terrées.  Après  être  entrés  à  Pré- 
toria  et  avoir  occupé  presque  tout  le  pays,  ils  s'em- 
parèrent du  chemin  de  1er  et  du  matériel  de  la  com- 
pagnie, et  s'en  servirent  pour  leurs  besoins  militaires 
(^Sept.  1900).  Les  Anglais  attachèrent  une  si  grande 
importance  à  la  possession  des  lignes  ferrées  qui 
assuraient  leurs  communications  ,  qu'ils  n'hésitèrent 
pas  à  consacrer  à  leur  garde  un  bon  tiers  de  leurs 
troupes, 
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Guerre  Russo-Japonaise  de  1904 

En  1904,  Russie  elJapon  firent  habilement  usage 
des  chemins  de  fer,  pendant  le  duel  rapide  qui  se 
termina  à  Port-Arthur. 

Au  début  des  hostilités,  les  japonais  avaient  pré- 
paré un  plan  de  campagne  (1)  tout  différent  de  celui 
qu'ils  avaient  employé  en  1902  contre  la  Chine  (2). 
A  l'élaboration  de  ce  plan,  il  est  aisé  de  remarquer 
combien  la  pensée  du  comte  Oyama  lut  portée  sur 
les  voies  ferrées. 

Le  15  juin,  pensait  Tétat-major  japonais,  il  pouvait 
y  avoir  neuf  divisions  japonaises  (225.000  hommes) 
débouchant  dans  la  plaine  de  Kharbin.  Une  trentaine 
de  mille  hommes  étaient  défalqués  de  ce  chiffre,  pour 
garder  les  lignes  d'étape.  Il  était  convenu  également 
que  les  petits  détachements,  laissés  en  arrière  sur  les 
lignes  ferrées,  feraient  sauterions  les' ponts  du  che- 
min de  fer,  en  cas  d'échec  devant  Kharbin  des  armées 
principales,  de  façon  à  rendre  les  voies  complètement 
inutilisables  pour  les  troupes  russes. 

Dans  ce  plan,  les  japonais  attachaient  à  la  posses- 
sion de  Kharbin,  un  gros  intérêt  ;  et  cet  intérêt  était 
motivé  par  les  considérations  suivantes  :  c'est  qu'en 


(1)  Les  2  plans  de  campagne  de  l'état-major  japonais, 
par  XXX.  Le  Correspondant^  juin  1904,  p  791. 

(2)  Ce  plan  tombé  aux  mains  des  Russes,  obligea  l'état- 
major  japonais  à  modifier  ses  opérations  et  à  revenir  au 
vieux  plan  de  campagne  qui  lui  avait  réussi  contre  la  Chine. 
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s'emparant  de  Kharbin  avant  l'arrivée  des  renforts 
russes,  les  japonais  faisaient  lomber  en  leur  pouvoir 
les  1.300  kilomètres  de  voie  ferrée  séparant  Port- 
Arthur  de  Kharbin,  et  les  700  kilomètres  compris 
entre  celte  dernière  ville  et  Vladivostock.  Ils  se 
trouvaient,  par  cette  marche  audacieuse,  maîtres  de 
2.000  kilomètres  de  chemin  de  fer,  avec  le  matériel 
et  les  approvisionnements  de  la  voie.  Ils  isolaient 
Fort-Arthur  et  Vladivostock,  ils  désorganisaient  la 
base  de  résistance  et,  plus  tard,  d'attaque,  des  russes 
dans  la  Mandchourie  du  Nord. 

Mais  passons  aux  opérations  même  de  cette  cam- 
pagne. Les  transports  de  concentration  russes  se 
firent  à  l'aide  du  1  ransibérien.  Ce  chemin  de  fer  à 
voie  unique  qui,  dans  les  cas  les  plus  favorables  ne 
permettait,  au  début,  que  la  mise  en  marche  de  sept 
îrains  par  jour  dans  les  deux  sens,  retarda  considéra- 
blement l'arrivée  des  troupes  sur  les  lieux  de  con- 
centration (1).  Cependant,  après  que  les  russes  eurent 
remédié  aux  inconvénients  que  présentait  cetle  voie 


(1)  Le  Transibérien  se  composait  de  2  tronçons  séparés  par  le 
lac  Baïkal;ces2tronçons  devaient  être  reliés,  sitôt  que  l'état  des 
finances  le  permettrait,  au  moyen  d'une  voie  contournant  le 
Baïkal  par  le  Sud.  Quand  les  hostilités  commencèrent,  le 
circumbaïkalien  était  encore  fort  peu  avancé.  En  attendant 
on  franchissait  le  lac  en  bateau  ou  en  traîneau  suivant  la 
saison.  Pendant  l'été,  deux  ferry-boats  (bacs  brise-glace),  le 
''Baïkal"  et  "l'Angora"  effectuaient  les  transports  ;  l'hiver  on 
employait  des  traîneaux  attelés  de  trois  chevaux.  Il  est  facile 
de  comprendre  combien  cette  coupure  du  transibérien  devait 
causer  de  retard  au  transport  des  troupes  russes- 
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ferrée  par  la  construction  de  voies  accessoires,  voies  de 
garage...  etc.,  il  faut  reconnaître  que  le  Transibérien 
satisfit  admirablement  aux  exigences  qui  lui  furent 
imposées.  Du  commencement  de  février  1904  à  la  fin  de 
celte  même  année,  nous  dit  le  major  Lœffler  (1),  il  fut 
transporté  sur  un  parcours  de  7.000  kilomètres  (jus- 
qu'cà  Moukden),  410.000  officiers  et  soldats,  93.000 
chevaux  et  100  pièces  de  canon,  avec  les  équipages, 
les  munitions,  l'équipement  et  au  moins  100.000  hom- 
mes de  complément.  Les  troupes  de  renfort  trans- 
portées pendant  les  premiers  mois  de  1905  avaient 
un  effectif  de  108.000  hommes  et  comprenaient  envi- 
ron 18.000  chevaux  et  270  pièces  de  canon. 

Durant  les  hostilités,  les  deux  puissances  en  conflit, 
surent  comprendre,  parfois  merveilleusement,  tout 
le  parti  que  l'on  pouvait  tirer  des  voies  ferrées. 

A  la  veille  de  la  bataille  de  Liao-Yang,  alors  que 
japonais  et  russes  s'examinaient  de  leurs  positions 
respectives,  les  japonais  avaient  relié  leurs  lignes 
de  communication  à  la  voie  ferrée  Port-Arthur,  Liao- 
Yang.  Les  têtes  d'étape  étaient  Ta-lien-Ouan  pour 
la  première  armée,  Dalny  pour  les  troisièmes  et  qua- 
trièmes, In-kéou  pour  la  deuxième.  Dès  le  milieu 
d'août  1904,  cette  voie  ferrée  fut  mise  en  exploita- 
tion jusque  sur  les  derrières  des  armées.  Avec  un 
merveilleux  bon  sens,  les  japonais  avaient  aupara- 
vant modifié  la  voie  :  Coupant  les  traverses,  ils 
l'avaient  ramenée  aux  dimensions  de  la  voie  japo- 


(1)  Major  LoEFFLER.  La  guerre  Russo-Japonaise,  p.  24. 
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naise  (1)  ;  de  telle  sorte  qu'au  cas  où  les  russes 
auraient  voulu  rétablir,  plus  tard,  leur  ancienne  voie, 
ils  auraient  été  obligés  de  transporter  de  nouvelles 
traverses,  et  de  perdre  ainsi  un  temps  précieux. 

Cette  ligne  servit  au  ravitaillement  des  troupes 
japonaises  durant  toute  la  période  des  combats  entre 
Hong-ho  et  Taï-tse-ho,  c'est-à-dire  durant  tout  l'au- 
iomne.  Les  japonais,  à  ce  moment,  étaient  obligés 
de  recourir,  en  grande  partie,  pour  leur  alimentation, 
aux  apports  de  l'arrière,  c'est-à-dire  à  des  envois 
faits  du  Japon.  Or  les  glaces  bloquaient  le  port  de 
Ta-kou-chan  et  l'embouchure  du  Yalou,  et  les  com- 
munications par  ferre,  à  travers  la  montagne,  jus- 
qu'aux ports  de  la  Corée,  avaient  un  développement 
trop  long  et  un  rendement  trop  faible  pour  suffire,  à 
la  longue,  aux  besoins  de  3  armées.  Ce  fut  donc  une 
faute  de  la  part  des  russes  de  ne  pas  tenter  une 
vigoureuse  action  entre  les  lignesjaponaises,  tendant  à 
couper  leur  liaison  avec  la  voie  ferrée,  par  suite  avec 
In-kéou  et  Dalny. 

Plus  tard  ,  les  Russes  se  décidèrent  cependant 
à  agir  sur  les  lignes  de  communication  des  japonais. 
Notamment,  le  général  Mischtchenko  ,  fit  couper  par 
une  de  ses  patrouilles,  le  1"  janvier  1905,  la  voie 
ferrée  au  nord  de  Haï-tcheng  ;  le  4  janvier,  son  avant- 
garde  opéra  plusieurs  destruction  sur  la  même  ligne 
entre  Haï-tcheng  et  Nan-chan-tchan  ;  puis,  s'avan- 
çant  plus  au  sud,  ses  troupes  atteignirent  In-kéou, 


(1)  Un  mètre  de  largeur  environ, 
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et  coupèrent  la  voie  à  6  kilomètres  à  l'Est  de  cette 
localité.  Ce  n'est  que  giâce  à  une  rapide  reconstruc- 
tion de  la  voie  ferrée  que  les  japonais  purent  éviter 
la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  les  plaçait  l'offen- 
sive du  général  russe. 

Pour  terminer,  citons  un  dernier  fait  :  si  les  japo- 
nais dans  leur  attaque  contre  Poi't-Arlhur,  dirigèrent 
leur  élan  contre  le  secleur  Eur-loung-chan,  Kikouan- 
chan,  clef  de  la  forteresse  dont  la  chute  décida  du 
sort  de  Port-Arthur,  c'est  que  les  communications 
de  leurs  armées  avec  Dalny  les  amenaient  naturel- 
lement à  choisir  ce  front  d'attaque. 


CHAPITRE  II 


Etude  historique  de  rorganisation  militaire 
des  chemins  de  fer  en  France 

Section  I 

Organisation  militaire  des  chemins  de  fer 
de  1823  à  1870 

L'idée  unique  qui  a  dominé,  de  la  création  des 
chemins  de  fer  (1)  jusqu'en  1852,  a  toujours  été  de 
faire  de  nos  voies  ferrées  un  pur  instrument  commercial 
et  industriel. 

Jusqu'à  l'époque,  en  effet,  où  fut  opérée  la  fusion 
des  innombrables  compagnies  et  sociétés  ,  en  6 
grands  réseaux  d'intérêt  général,  on  n'entendit  que 
fort  rarement  une  voix  s'élever  pour  définir  le 
rôle  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  militaire. 
Même  au  point  de  vue  commercial,  abstraction  faite 


(1)  Le  premier  chemin  de  fer  qui  ait  été  concédé,  est  la 
ligne  d'Andrézieux  à  Saint-Etienne  ;  il  a  fait  l'objet  d'une 
ordonnance  royale  du  26  février  1823.  {Bull,  des  lois,  1"  sem-, 
1823,  591). 
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de  l'article  12  de  la  loi  du  27  juin  1833  (1),  le  gou- 
vernement se  préoccu[)a  très  peu  de  rétablissement 
des  voies  ferrées.  A  ce  point  de  vue,  la  France  avait 
été  laissée  dans  un  état  d'infériorité  marquée  vis-à-vis 
des  autres  Etats  européens.  De  l'autre  côté  du  Rhin, 
[)ar  exemple,  de  nombreuses  compa<^nies,  encouragées 
parles  gouvernements  des  divers  Etats  de  l'Allemagne, 
avaient  leurs  travaux  en  pleine  activité,  depuis  la 
Bavière  rhénane  jusqu'à  Mayence,  et  entre  Mayence 
et  Worms  ,  on  voyait  leurs  lignes  s'avancer  de 
Mayence  à  Cologne,  de  Cologne  à  Amsterdam  et,  par 
les  lignes  belges,  communiquer  avec  AnversetOstende. 

Aussi,  en  1847,  alors  que  l'Allemagne  exploitait 
5.292  kilomètres  de  voies  fei-rées  et  l'Angleterre  6.100, 
la  France,  nous  dit  MM.  Léon  Say  et  Lanjallcy,  n'en 
exploitait  encore  que  1.832  (2). 

De  1847  à  1851,  l'exploitation  puttoutefois  s'étendre 
de  1.832  à  3.544  kilomètres;  faible  résultat,  si  l'on 
considère  que  les  besoins  du  pays  grandissaient  sans 
cesse  et  que  les  lignes  en  exploitation  n'étaient  que 
des  tronçons  de  lignes  sans  cohésion,  répartis  entre 
un  grand  nombre  de  compagnies  soumises  à.  des 
cahiers  de  charges  différents  et  ayant  des  durées  de 
concession  variables. 

La  lenteur  des  progrès  de  notre  réseau  tenait  surtout 
à  l'hostilité  que  le  Parlement  avait  âprement  mani- 


(1;  Une  somme  de  500.000  Irancs  devait  être  consacrée  à 
des  études  de  chemins  de  fer.  Bull,  des  lois,  1"  sem.  1833, 
n"  106,  p.  267. 

(2)  Dicl.fin.,i.  1,  p.  958, 
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feslée  contre  les  chemins  de  fer,  chaque  fois  que  la 
question  s'était  posée  devant  lui  soit  en  1837,  soit  en 
1838  soit  enfin  en  1842. 

C'est  en  1837  que  le  gouvernement  présenta  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  de  lignes  destinées  à  relier  Paris  aux 
principales  villes  de  France  et,  c'est  à  ce  moment, 
que  se  posa,  pour  la  première  fois,  la  question  de 
savoir  si  l'exécution  de  ces  lignes  serait  confiée  à 
l'industrie  privée  ou  si  elle  serait  réservée  à  l'Etat. 
Ajourné  une  première  fois,  ce  projet  fut  repris  en 
1838;  repoussé  de  nouveau,  il  fallut  attendre  l'année 
1842,  pour  qu'on  se  décidât  enfin  à  entreprendre  les 
grandes  lignes  du  réseau  français  (loi  du  11  juin  1842). 

C'est  au  cours  des  importants  débats  qui  eurent 
lieu  à  l'occasion  de  ces  sessions,  qu'éclata,  violente 
et  tenace,  l'opposition  aux  chemins  de  fer. 

Un  homme  d'Etat  célèbre  et  un  savant  illustre, 
Thiers  et  Arago,  furent  des  plus  acharnés. 

Le  premier  voulait  bien  admettre  en  1835,  à  la 
suite  d'un  voyage  en  Angleterre,  que  les  chemins  de 
fer  présentaient  «  quelques  avantages  »  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  «  en  tant  que  l'usage  en  était 
limité  au  service  de  quelques  lignes  fort  courtes  et 
aboutissant  à  de  grandes  villes,  comme  Paris»;  mais 
il  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  grandes  lignes. 

En  1842,  il  déclarait  que,  sans  refuser  de  croire  «  à 
l'avenir  des  moyens  de  viabilité,  qui  ont  consisté  à 
substituer,  à  la  faiblesse  des  animaux,  le  moteur 
tout  puissant,  quoique  si  dangereux^  de  la  vapeur,  il 
était  loin  de  partager  l engouement  de  ceux  qui,  sans 
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réflexion^  Youdraieni  tout  à  la  fois  couvrir  le  pays  de 
chemins  de  fer  (1)  ».  Pour  lui,  les  chemins  de  fer  ne 
devaient  servir  qu'aux  classes  riches  :  «  Je  sais, 
disait-il,  qu'en  Belgique,  on  a  vu  des  ouvriers  se 
servir  des  chemins  de  fer,  mais  je  ne  sais  pas  si  en 
France,  où  la  population  est  moins  mobile,  les  ouvriers 
s'en  serviront  ;  mais  je  sais  bien  que  les  paysans  ne 
s'en  serviront  pas  beaucoup  (2)  ».  Il  n'oubliait  pas 
non  plus  de  parler  des  dangers  que  présentait  le 
nouveau  moteur,  et  «  des  catastrophes  qui  venaient 
quelquefois  effrayer  les  esprits  (3}  ». 

Arago,  ce  grand  savant  lui-même,  mettait  en  garde, 
dans  son  rapport  de  1838  (4),  contre  les  illusions  en 
matière  de  locomotive  à  vapeur  ;  il  persiflait  les 
espérances  de  ceux  qui  admettaient  que  «  deux 
tringles  de  fer  parallèles  donneraient  une  face 
nouvelle  aux  landes  de  Gascogne  (5)  ;  »  il  montrait 
l'expérience  donnant  un  démenti  brutal  aux  rêves  de 
l'imagination  «  cette  folle  du  logis»  ;  il  tournait  en 
moqueries  les  conséquences  qu'on  attribuait  aux 
chemins  de  fer,  au  point  de  vue  du  transit  et  au  point 
de  vue  militaire.  Plusieurs  de  nos  honorables  collè- 
gues et  moi,  disait-il,  nous  avons  été  au  moment  de 
subir  l'influence  de  mots  sans  portée,  de  mots  vides 
de  sens. 


(1)  Monit.  univ.,  11  mai  1842,  p.  1081,  3«  col. 

(2)  Monit,  univ.,  11  mai  1842,  p.  1082,  3«  col. 

(3)  —  —      p,  1081,  3«  col. 

(4)  MoniL  univ.,  25  avril  1838. 

(5)  -        26  avril  1838,  p.  1028,  3«  col. 
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€  Les  mots  si  souvent  répétés  de  transit,  de  lignes 
paralytiques,  de  lignes  stratégiques,  n'avaient  pas 
inutilement  frappé  nos  yeux  et  nos  oreilles.  Faut-il 
l'avouer  ?  Nous  étions  déjà  quelque  peu  enclins  à  les 
regarder  comme  les  vrais  symboles  de  l'avenir  indus- 
triel, commercial  et  militaire  de  la  France.  Toutefois, 
ramenés  bientôt  à  un  examen  sévère  des  choses,  à 
leur  appréciation  exacte,  il  nous  a  été  bien  facile  de 
reconnaître  que  nous  avions  trop  légèrement  cédé  à 
un  premier  aperçu...  (1)  ».  Notamment  ajoute-t-il, 
et  sa  conception  sur  Futilité  stratégique  des  chemins 
de  fer  ne  manquera  pas  de  surprendre  par  ce  qu'elle  a 
d'inattendu,  «  les  transports  en  wagon  auraient  pour 
résultat,  d'eflféminer  les  troupes  et  de'  leur  faire  perdre 
cette  faculté  des  grandes  marches,  qui  a  joué  un  rôle 
si  important  dans  les  triomphes  de  nos  armées  (2)». 

A  voir  ainsi  contester  l'utilité  commerciale  des 
chemins  de  fer,  on  comprend  qu'on  n'ait  pas  songé  à 
leur  attribuer  un  seul  instant  une  importance 
quelconque  au  point  de  vue  militaire. 

Jusqu'en  1852,  jamais  l'Etat  ne  songea  à  s'attribuer 
le  pouvoir  d'imposer  la  création  de  lignes  stratégiques 
ou,  tout  au  moins,  à  se  réserver,  pour  ses  transports 
militaires,  le  droit  d'user,  moyennant  redevances,  des 
lignes  concédées  aux  entreprises  privées. 

Vainement,  quelques  voix  s'élevèrent  au  Parlement, 
pour  faire  ressortir  le  rôle  militaire  que  les  chemins 


(1)  Monil.  Univ.,  26  avril  1838,  p.  1026,  2«  col. 

(2)  —  —  —      3«  col. 
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de  fer  étaient  susceptibles  de  rendre  dans  l'avenir.  Ces 
voix  furent  rares,  mais  il  yen  eut. 

En  1833,  M.  de  Bérigny,  nommé  rapporteur  du 
projet  de  loi  du  27  juin,  s'écriait  :  «  sous  le  rapport 
de  la  défense,  quels  avantages  ne  présentent  pas  les 
chemins  de  fer  !  Une  armée,  avec  tout  son  matériel, 
pourrait,  en  quelques  jours,  être  transportée  du  Nord 
au  Midi,  de  TEst  à  l'Ouest  de  la  France.  Un  pays  qui 
pourrait  ainsi,  tout  à  coup,  porter  des  masses  consi- 
dérables de  troupes  sur  un  point  donné  de  ses  fron- 
tières, ne  serait-il  pas  invincible  et  ne  pourrait-il  pas 
obtenir  de  grandes  économies  dans  son  état  mili- 
taire (1)  »? 

Lors  de  la  discussion  de  1837,  M.  Dulaure,  dans 
son  rapport  relatif  au  projet  de  loi  concernant  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  entre  Lyon  et  Marseille, 
après  avoir  insisté  sur  le  rôle  stratégique  de  ce 
dernier,  généralisait  la  question  et  disait  : 

«...  Les  extrémités  de  la  France  seront  plus 
rapprochées  et  plus  unies,  lorsque  moins  de  trois  jours 
'sutfiront  pour  franchir  la  distance  qui  sépare  Lille 
de  Marseille,  et  Strasbourg  de  Bordeaux  ! 

Au  centre  de  ces  communications  se  trouverait  la 
capitale  du  royaume,  et  un  autre  grand  intérêt  public 
serait  ainsi  satisfait  :  l'action  du  pouvoir  central, 
trop  souvent  dissipée  dans  une  préoccupation  trop 


(1)  Rapport  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  le  crédit  de  100  millions  pour  achever  les 
monuments  de  Paris,  les  canaux,  ...etc..  (^hap.  VI,  Etudes 
de  chemins  de  fer,  Monil.  univ.,  25  mai  1833,  p.  1467,  2«  col. 
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minutieusedesintérêtslocaux,s'exerceraitplus  prompte 
et  plus  puissante  que  jamais  pour  les  objets  qui 
doivent  véritablement  appeler  sa  sollicitude. 

Ne  serait-ce  rien  que  cette  facilité  de  la  porter  en  peu 
d'instant  sur  toutes  les  frontières  du  royaume,  de  faire 
arriver  dans  une  nuit  des  troupes  fraîches  et  prêtes 
au  combat,  de  Paris  aux  bords  du  Rhin,  de  Lyon  aux 
pieds  des  Alpes  ? 

Nous  croyonsdonc  que  les  principales  lignes  de  com- 
munication destinées  à  unir  le  Nord  au  Midi,  l'Est  à 
l'Ouest,  et  Paris  à  toutes  les  extrémités  du  royaume, 
ne  sont  pas  seulement  d'intérêt  commercial ,  mais 
surtout  d'intérêt  national;  qu'il  serait  bon  que  le 
gouvernement  les  fit  exécuter  avec  toutes  les  ressources 
de  zèle  et  de  science  qui  sont  à  sa  disposition  ; 
qu'elles  lui  appartinssent,  et  qu'il  pût  à  sa  volonté, 
sans  consulter  aucun  intérêt  privé,  les  conserver, 
s'en  servir  ou,  si  des  malheurs  l'exigeaient  les 
détruire  (1)  ». 

En  1838,  nous  assistons  à  une  pétition  faite  sur  les 
chemins  de  fer  considérés  comme  moyen  de  défense 
du  territoire.  Le  colonel  Paixhans  ,  rapporteur  ,  y 
disait  qu'au  moyen  d'une  ligne  de  défense  intérieure 
unissant  Paris,  non  seulement  au  Rhin,  mais  encore 
à  Rruxelles  et  à  Lyon,  «nos  forces,  pouvant  se  porter 
rapidement,  tantôt  sur  l'une  des  invasions  de  l'ennemi 
tantôt  sur  l'autre,  nous  jouirions  de  la  faculté  de  nous 
trouver  supérieurs  au  moment  et  au  point  décisif, 


(1)  Monit.  univ,,  8  juin  1837,  p.  1457,  col.  3. 
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c'est-à-dire  de  faire  sur  l'ensemble  de  notre  territoire, 
ce  que  faisait  Napoléon  pour  décider  la  vicloire  sur 
un  chainj)  de  bataille  »  (1).  Il  faisait  remarquer  aussi 
que  «  si  l'Allemagne  avait  des  chemins  de  fer  dirigés 
sur  la  France,  et  que  nous  n'en  eussions  pas  dirigés 
vers  nos  frontières,  il  nous  faudrait  avoir  en  perma- 
nence une  très  grande  armée  »  (2). 

Quatre  ans  plus  tard,  durant  la  longue  discussion 
de  la  loi  du  12  juin  1842(3).  M.  Gauthier  de  Rumilly 
s'efïorçait  de  montrer  dans  son  discours,  les  efforts 
fails  par  la  confédération  germanique,  en  vue  de 
relier  les  principales  capitales  de  l'Allemagne  par  des 
chemins  de  fer,  et  d'établir,  au  centre  de  ce  pays, 
dans  une  direction  parallèle  au  Rhin,  «  une  vaste 
ligne  de  fer  qui  serait  le  front  de  bandière  de  toutes 
les  forces  fédérales  »  ligne  reliée  à  ce  fleuve  par 
«  d'aulres  lignes  perpendiculaires»  (4). 

«  Ce  que  je  désire  ardemment  »,  disait-il,  «  c'est 
de  voir  cesser  toute  indécision  pour  l'établissement  de 

nos  grandes  lignes  de  fer  Il  est  temps  de  marcher, 

à  la  vue  des  travaux  exécutés  de  l'autre  côté  du  Rhin 

  Les  travaux  étrangers  doivent  exciter 

en  nous  une  noble  et  patriotique  émulation  ». 

Lui  succédant  à  la  tribune,  M.  JMarschall  disait  que, 
parmi  les  considérai  ions  qui  devaient  régler  le  tracé 
des  lignes  de  fer,  il  en  était  une  qui  primait  toutes 


(1)  Monil,  Univ.,  21  avril  1838,  p.  986,  col.  1. 

(2)  —  —  —      col.  2. 

(3)  Consulter  Monit.  Univ.,  du  27  avril  au  13  mai  1842. 

(4)  Monil.  Univ.,  27  avril  1842,  p.  918,  col.  1. 
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les  autres  :  c'était  le  souci  de  pourvoir  à  la  sécurité 
du  pays  : 

«  Ainsi ,  les  considérations  stratégiques  sur  la 
défense  du  sol,  doivent  être  appréciées,  avant  toute 
autre,  dans  les  questions  de  priorité  et  de  direction 

pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  »  Les 

transports  des  troupes  par  chemin  de  fer  «  feront 
nécessairement  modifier  la  méthode  et  les  combinai- 
sons de  guerre.  Mais  c'est  surtout  à  la  défense  du 
territoire  qu'ils  apporteront  les  plus  grands  avantages. 
Quand  ils  n'auront  pu  prévenir  l'invasion,  ils  donne- 
ront la  faculté  de  réunir  promptement  les  forces  du 
pays,  et  de  les  opposer  en  masse,  à  un  ennemi  harassé 
dans  les  contrées  envahies  »  (1).  - 

Et,  considérant  comme  le  plus  urgent  de  tous,  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  il  ajoutait, 
à  l'appui  de  son  opinion,  ces  paroles  prophétiques  qui 
font  involontairement  songer  à  ce  qui  s'est  passé 
durant  l'année  terrible  : 

«  Une  nouvelle  invasion  aurait  lieu,  très  probable- 
ment, par  la  même  route  et  dans  le  même  but  que  les 
précédentes.  Elle  serait  tentée  sans  doute  par  cette 
vaste  trouée,  entre  Metz  et  Strasbourg,  jadis  défendue 
par  les  places  de  Sarrelouis  et  de  Landau,  dont  les 
traités  de  1815  ont  tourné  les  canons  contre  nous. 
C'est  là  que  la  confédération  germanique  fait  conver- 
ger un  réseau  formidable  de  chemins  de  fer,  qui 
aboutissent  à  Cologne,  Mayence,  Manheim.. . .  Vingt- 


(1)  Monii.  Univ.,  27  avril  1842,  p.  920,  col.  3. 
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quatre  heures  suffiront  à  nos  voisins  pour  concentrer 
sur  le  Rhin  les  forces  de  la  Prusse,  de  TAutriche  et 
de  la  coiifédéralion,  et  le  lendemain  une  armée  de 
400.000  hommes  pourra  franchir  notre  enceinte  par 
cette  brèche  de  quarante  lieues  entre  Thionville  et 
Laûenbourg,  qui  sont  les  avant-postes  de  Strasbourg 
et  de  Metz.  Trois  mois  ensuite,  le  système  de 
réserve  organisé  en  Prusse  et  dans  une  partie  des 
autres  Etats  de  l'Allemagne,  serait  capable  d'envoyer 
une  seconde  armée,  d'égale  force,  à  la  suite  de  la 
première».  Et  ces  lignes  allemandes  ne  sont  pas  des 
lignes  «  civilisalrices  ».  «  La  qualification  de  lignes 
"  aggressives"  donnée  par  nos  voisins  à  leurs  chemins 
de  fer,  ne  permet  pas  de  se  méprendre  sur  leurs 

intentions  Les  études  d'une  expédition  contre 

Paris,  à  travers  la  Lorraine  et  la  Champagne,  sur 
lesquelles  la  jeunesse  est  exercée  dans  les  écoles 
militaires  de  l'Allemagne,  ne  sont  pas  l'indice  d'un 
sentiment  de  fraternité  »  (1). 

Et,  clôturant  les  débats,  le  maréchal  Soult,  président 
du  Conseil,  faisait  remarquer  dans  la  séance  du  11 
Mai,  que  c'était  du  côté  du  Nord  et  de  l'Est  que 
nous  avions  besoin  d'avoir  le  plus  de  troupes,  et  il 
ajoutait  : 

*  Les  troupes,  pour  les  mouvoir  avec  promptitude, 
si  la  France  était  menacée,  et  pour  boucher  les  trouées 
par  où  nous  sommes  menacés,  il  est  indubitable  qu'il 
faudrait  les  fairearriverpardesmoyensextrordinaires  ; 


(1)  Monil.  Univ.,  27  avril  1842,  p.  920,  col.  3. 
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peut-être,  si  le  danger  était  trop  pressant,  il  faudrait 
employer  des  mesures  qui  ont  été  mises  en  usage 
dans  les  dernières  guerres,  par  exemple  les  faire 
voyager  sur  des  voitures  qui  seraient  mises  en  réquisi- 
tion. Nécessairement,  l'établissement  des  chemins  de 
fer  doit  remplacer  à  l'avenir  ces  moyens  de  transport 
défectueux,  puisqu'il  offre  l'avantage  de  faire  parvenir 
avec  plus  de  rapidité,  des  troupes  sur  un  point 
donné.  »  (1). 

Durant  les  premières  années  qui  suivirent  la  nais- 
sance des  chemins  de  fer,  on  méconnut  donc  le  rôle 
commercial  et  militaire  que  ceux-ci  devaient  être 
appelés  à  jouer  dans  la  suite.  De  1823  à  1852,  malgré 
les  éloquents  discours  qui  furent  prononcés  au  Parle- 
ment, rien  ne  tut  fait  concernant  l'utilisation  militaire 
de  nos  voies  ferrées.  Ce  n'est  qu'en  1852,  lors  de  la 
fusion  des  compagnies  en  quelques  groupes  essentiels, 
fusion  corroborée  par  les  conventions  de  1859,  que 
fut  donné  un  vif  essor  à  l'industrie  des  chemins  de 
fer.  Une  ère  de  prospérité  inconnue  et  inespérée, 
allait  s'ouvrir  pour  eux. 

La  lacune  qui  existait  en  ce  qui  concerne  le  rôle 
militant  des  chemins  de  fer,  fut  comblée  par  les 
contrats  de  1859.  L'article  54  du  cahier  des  charges 
de  presque  toutes  les  compagnies,  vint  poser  la 
première  assise  de  la  législation  militaire  en  cette 
matière. 

4C  Article  54  ...  .  Si  le  goiwernemenl  avait  besoin 
«  de  diriger  des  troupes  et  an  matériel  militaire  ou 


(1)  Monit,  Univ.  1%  Mai  1842,  p.  1095,  col.  1. 
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€  naval  sur  un  des  points  desservis  par  le  chemin  de 
«         la       serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
«  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
«  tarif  (/),  tout  ses  moyens  de  transport  »  [2]. 

L'Etat  acquérait  ainsi  un  droit  de  transport  pour 
ses  troupes  en  cas  de  mobilisation.  Mais  ce  droit 
n'était-il  pas  illusoire  et  n'aurait-il  pas  été  nécessaire 
qu'une  véritable  dir>position  législative  vint  le  sanc- 
tionner ? 

Nous  voici  donc  en  présence  d'un  document  servant 
de  base  à  notre  organisation  militaire  Jes  chemins  de 
fer.  Il  est  unique  et  restera  tel  jusqu'en  1870.  Jusqu'à 
cette  époque,  nous  ne  trouvons,  en  efTet,  aucun  acte 
législatif,  administratif  ou  ministériel,  arrêtant  ou 
prévoyant  un  «  plan  d'ensemble  »  destiné  à  assurer 
nos  transports  de  guerre.  Il  ne  fut  pris  que  des 
mesures  partielles  touchant  à  quelques-uns  des  côtés 
de  l'organisation  militaire  de  nos  lignes  de  fer.  Nous 
citerons  en  note  les  principales  (3).  • 


(1)  Celui  fixé  par  le  cahier  des  charges  envisagé. 

(2)  Voir  à  titre  d'exemple  ,  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  des  ch.  de  ter  du  Dauphiné,  Tit.  V.  Art.  54.  Bull, 
des  lois  1859,  2«  Sem.  N°  709,  p.  43. 

(3)  Les  ((  traités  »  de  1852,  du  2  sept.  1861  et  du  10  février 
1868,  passés  entre  l'Ktat  et  les  agences  générales  des  transports 
de  guerre;  les  décrets  des  10  et  16  août  1853,  concernant  les 
travaux  mixtes  dans  les  zones  militaires  ;  le  règlement  du  6 
nov.  1855,  et  les  décisions  ministérielles  des  6  avr.  et  23  août 
1868,  sur  rembarquement,  Tinstallation  et  le  débarquement 
des  troupes  et  du  matériel  de  guerre;  le  règlement  du  31  déc. 
1859  relatif  au  nombre  de  places  à  occuper  dans  les  traiiis 
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C'est  donc  sans  lignes  stratégiques,  sans  moyens  de 
transport,  sans  organisation  même  rudimentaire  de 
nos  chemins  de  fer,  que  nous  arrivons  à  l'année  1870. 


troupe  [)ar  les  officiers  et  les  s.  offic.  et  soldats  (abrogé  par 
arrêté  ministériel  du  15  juin  1866,  modifié  lui-même  par 
décret  du  30  déc.  1873)  et  l'arrêté  ministériel  du  9  février  1870, 
concernant  la  com  >  jsiLioa  îles  trai  is  de  traupe. 

Les  circulaires  ministérielles  des  30  déc.  1863  et  15  févr 
1864  relatives  aux  transports  des  militaires  et  du  matériel  de 
guerre.  Ces  circulaires  ont  à  leur  tour  été  modifiées  ou 
complétées,  soit  en  ce  qui  concerne  les  transports  en  temps 
de  paix,  soit  en  ce  qui  concerne  les  transports  en  temps  de 
guerre,  par  :  la  circulaire  ministérielle  du  6  août  1869  (transport 
du  matériel  d'Art'*^)  ;  l'arrêté  ministériel  du  20  déc.  1873 
(transport  des  milit^«%  places  à  occuper)  ;  la  circulaire  minis- 
térielle du  14  juillet  1876  (composition  des  trains  de  troupe)  ; 
le  décret  du  29  janvier  1879  (convocat.  des  troupes,  appels, 
embarquements,  transports,  etc.)  ;  le  traité  général  du  22  déc. 
1879  :  la  circulaire  ministérielle  du  14  févr.  1884  (tarit  milif^^ 
revision  des  anciens  tableaux)  ;  la  circulaire  ministérielle  du 
12  juillet  1884  (matériel  approprié  aux  transports  milit^'^'j  ;  la 
circulaire  ministérielle  du  25  août  1884  (transports  des  milit"^ 
malades  ou  blessés)  ;  le  décret  du  15  août  1887  (promulgué  en 
exécution  de  la  loi  du  29  juillet  1887,  sur  la  mobilisât,  et  le 
transport  des  troupes)  ;  les  décisions  ministérielles  des  27 
juillet,  août  1888)  tarifs  des  transports  milif*'^  ,  nombre  de 
chevaux  attribués  aux  officiers)  ;  l'arrêté  ministériel  du  14 
sep.  1888  (tarif  milif^*,  application;  ;  la  décision  ministérielle 
du  20  sept.  1889  (tarifs  milit^«%  nombre  de  chevaux  attribués 
aux  officiers)  ;  la  circulaire  ministérielle  du  5  lévrier  1890 
(tarifs  milil'^'^%  applicat.  aux  élèves  de  l'école  de  médecine 
navale)  ;  la  circulaire  ministérielledu21  févr.  1890  (tarits  mili^«% 
applicat.  au  personnel  milif^  des  colonies)  ;  les  décisions 
ministérielles  des  12  sept,  et  21  nov.  1891  (tarifs  milit""",  nom- 
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Section  II 

Organisation  militaire  des  chemins  de  fer 
de  1870  à  nos  jours 

Rien  n'élait  prêt  lorsqu'eut  lieu  la  rupture  de  1870 
entre  la  France  et  l 'Allemagne .  Pour  mieux  dire 
rien  n'avait  été  préparé  par  le  gouvernement,  qui, 
ayant  eu  pourtant  devant  les  yeux  un  programme 
fort  bien  conçu  par  le  ministre  de  la  guerre  d'alors 


bre  de  chevaux  attribués  aux  officiers.);  la  circulaire  ministé- 
rielle des  15  février  et  2  mai  1892  (transport  des  anciens 
otliciers  blessés  ou  malades)  ;  la  circulaire  ministérielle  du  24 
mai  1892  (transport  des  cercueils  des  soldats  morts  sous  les 
drapeaux)  ;  la  circulaire  ministéi'ielle  du  17  juin  1892 (transport 
des  blessés  ou  malades  milit'*^*  en  temps  de  paix)  ;  la  circulaire 
ministérielle  du  8  iévr.  1894  (délivrance  de  carte  de  circulation 
gratuite  à  certains  officiers  de  Tarmée). 
Plus  tard,  on  trouve  encore  : 

La  circulaire  ministérielle  du  26  septembre  1879,  relative 
au  transport  de  la  dynamite.  Circulaire  modifiée  et  complétée 
par  :  la  circulaire  ministérielle  du  25  janv.  1883  (escorte  des 
convois  de  dynamite)  ;  la  circulaire  ministérielle  du  29  déc. 
1883  (transport  des  matières  dangereuses)  ;  la  circulaire 
ministérielle  du  25  janv.  1884  (transport  de  matières  explosi- 
bles  et  frais  d'escorte)  ;  les  circulaires  ministérielles  des  16 
février,  31  mars  1887  (transport  des  matières  dangereuses, 
matériel  de  mobilisât.)  ;  l'arrêté  ministériel  du  9  janv.  1888 
(transport  de  matières  dangereuses  et  poudres;  conditions 
générales  de  transport)  ;  la  circulaire  ministérielle  du  28 
octobre  1888  (transport  des  matières  dangereuses  et  déclasse- 
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programme  en  harmonie,  cette  fois,  avec  le  carac- 
tère de  la  guerre  moderne,  n'aurait  eu  qu'à  en  pré- 
coniser l'application  par  des  dispositions  législatives. 

En  etîet  ,  à  la  suite  des  enseignements  fournis  par 
la  campagne  de  1859  et  surtout  par  elle  si  décisive 
de  1866  en  Allemagne,  le  maréchal  Niel,  comprenant 
toute  l'importance  des  questions  qui  se  rattachaient 
aux  transports  des  troupes  par  voies  ferrées,  et,  com- 
prenant aussi  la  nécessité  d'étudier  et  de  résoudre 
ces  questions  pendant  la  paix,  avait  décidé  en  Mars 
1869,  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 


ment  des  munitions  de  sûreté)  ;  les  arrêtés  ^ministériels  des 
20  juin,  15  août  1889,  annulant  le  précédent  arrêté  du  18 
octobre  1888  ;  la  circulaire  ministérielle  du  9  déc.  1889 
(transport  des  matières  dangereuses  par  trains  de  voyageurs). 

Les  circulaires  ministérielles  des  7  septembre  et  27  octobre 
1887,  relatives  au  logement  des  milit''^^  dans  les  gares  d'em- 
barquement, de  débarquement  ou  de  passage.  Abrogeant  les 
précédentes,  ces  circulaires  ont  été,  elles-mêmes,  modifiées 
et  complétées  par  les  circulaires  ministérielles  des  12  juillet 
1888  et  6  sept.  1893. 

La  circulaire  ministérielle  du  24  avril  1891,  relative  aux 
chauffeurs  et  mécaniciens,  et  réglant  les  heures  de  travail  et 
de  repos,  complétée  et  modifiée  par  :  la  circulaire  ministé- 
rielle du  4  août  1891  (conditions  de  recrutement  des  mécani- 
ciens); la  cii  culaire  ministérielle  du  25  avr.  1892  (mécaniciens 
et  chauffeurs,  travail  et  repos)  ;  la  circulaire  ministérielle  du 
3  mai  1892  (mécaniciens  et  chauffeurs,  modifications  des 
conditions^de  recrutement)  ;  la  circulaire  ministérielle  du  4  mai 
1894  (chauffeurs  et  mécaniciens,  heures  de  travail  et  de  repos). 

Le  règlement  et  la  circulaire  ministériels  du  27  août  1891 
(ponts  métalliques,  épreuves  et  conditions  d'entretien). 
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le  baron  Gérôine  David,  d'élaborei-  un  essai  d'orga- 
nisation des  transports  militaires. 

Le  programme  du  maréchal  Niel  reposait  sur  une 
idée  féconde  :  Tassocialion  de  l'élément  militaire  et 
de  l'élément  technique.  L'élément  militaire  avait  la 
prépondérance  ;  c'était  lui  qui  dirigeait.  L'élément 
technique  ne  faisait  que  lui  a[)porter  le  concours  de 
ses  facultés  professionnelles  dans  la  discussion  et  la 
préparation  des  mesures  d'exécution. 

Une  commission,  dite  «  Commission  Centrale  des 
chemins  de  fer  »,  avec  des  sous-commissions  atta- 
chées chacune  à  un  réseau,  fut  créée.  Elle  compre- 
nait un  officier  général  des  corps  de  l'état-major,  de 
l'artillerie,  du  génie,  un  fonctionnaire  de  l'inlcidance, 
un  délégué  du  ministre  des  ti'avaux  publics  et  un 
représentant  de  chacune  des  principales  compagnies 
de  chemins  de  fer  (1). 

Qu'était-celà  ,  sinon  la  «  Commission  Centrale  » 
avec  sa  délégation,  la  «  commission  exécutive  auxi- 
liaire »  et  les  «  commissions  de  lignes  >►  du  règlement 
allemand  sur  «.  l'Organisation  des  transports  par  voie 
ferrée  des  grandes  masses  de  troupe  »  (2)  ? 

Celte  commission  fut  chargée  de  préparer  un  nou- 
veau règlement  ;  elle  eut  29  réunions,  au  cours  des- 


(1)  Dans  la  Commission  Centrale,  l'élément  militaire  était 
représenté  par  :  MM.  le  général  Guiod  (artillerie),  président, 
le  général  Saget  (état-major),  le  général  Dubost  (génie;,  le 
sous-intendant  Rousseau,  le  commandant  Le  Pippre  (état 
major). 

(2)  Voir  DoGTOR  Joesten,  op.  cit.  pp.  43  et  44. 
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quelles  furent  examinées  les  matières  suivantes  : 
association  de  l'élément  militaire  et  technique,  revi- 
sion des  règlements  publiés  en  1855  sur  le  transport 
en  chemin  de  fer  des  troupes  de  toutes  armes,  rac- 
cordement dans  toute  la  France  des  établissements 
militaires  aux  gares,  alimentation  des  troupes  pen- 
dant la  durée  des  transports  stratégiques  ,  leur  mode 
d'embarquement,  etc. 

Ces  travaux  considérables  furent  appuyés  par  l'ex- 
périence. Dans  la  garnison  de  Paris,  on  procéda  à 
des  exercices  d'embarquement  en  pleine  voie,  qui 
réussirent  parfaitement  ;  malheureusement,  «  il  n'y 
fut  donné  aucune  suite  et  rien  ne  fut  tenté  pour  l'ar- 
tillerie »  (1),  les  équipages  et  le  gros  matériel  en 
général. 

Grâce  à  ces  données,  la  commission  pût  préparer 
les  projets  de  règlements  provisoires,  qui  furent 
envoyés  à  un  grand  nombre  de  régiments,  pour  être 
mis  en  pratique  ;  les  chefs  de  corps  devaient  faire 
connaître  les  objections  que  l'expérience  pouvait 
révéler,  et  la  commission  devait,  après  avoir  pris 
connaissance  de  ces  objections,  adopter  une  rédaction 
définitive  (2). 

Malheureusement,  le  fruit  de  ces  travaux  disparut 
avec  le  ministre  lui-même,  et,  lorsque  la  guerre  fut 
déclaiée,  on  parût  ne  plus  se  souvenir  qu'une  orga- 
nisation avait  été  préparée. 


(1)  F.  Jacqmin,  op.  cil.  p.  45, 

(2)  id.  pp.  46  et  47. 
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Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  P*"  quelles  furent 
les  conséquences  de  cet  état  de  choses,  et  combien 
fut  grand  le  préjudice  causé  par  lui  à  la  France 
entière.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  indiquerons 
seulement  l'effort  suprême  qui,  avant  la  fin  des  hosti- 
lités, fut  tenté  par  notre  délégué  à  la  guerre,  M.  de 
Freycinet. 

Vers  la  fin  de  janvier  1871,  ce  dernier  fit  un  nouvel 
essai  d'organisation.  Reprenant  l'idée  du  maréchal 
Niel,  il  provoqua  un  décret  décidant  qu'il  serait  insti- 
tué au  ministèi  e  de  la  guerre  une  commission  d'agents 
des  compagnies,  et  qu'un  agent  supérieur  serait  placé 
auprès  de  chaque  chef  d'armée. 

Mais  il  était  trop  tard,  notre  perte  était  déjà 
consommée  ! 

Nos  désastres  nous  furent  une  leçon.  Sitôt  la  guerre 
terminée,  notre  état-major  eut  comme  première  pré- 
occupation, l'organisation  de  nos  voies  ferrées  en  tant 
qu'arme  de  défense  nationale.  11  s'adressa  aux  compa- 
gnies et  leur  demanda  l'appui  de  leurs  conseils.  Tout 
le  monde  se  mit  au  tiavail  et,  peu  de  temps  après, 
avec  une  rapidité  surprenante,  notre  réseau  ferré  était 
transformé  et  l'œuvre  de  réorganisation  militaire 
profondément  avancée. 

Il  faut  cependant  arriver  jusqu'à  l'année  1884  pour 
voir  un  règlement  (décrets  des  7  Juillet  et  29  Octobre) 
mettre  sur  pied  une  véritable  organisation  militaire 
des  chemins  de  fer  et  traiter  de  la  question  à  un  point 
de  vue  général. 

Jusque  là,  un  grand  nombre  de  lois,  décrets,  circu- 
laires se  succèdent,  mais  ils  sont  timides  et  ne  traitent 
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que  certains  côtés  de  la  question.  Nous  ne  ferons  que 
les  citer  : 

Vers  la  fin  de  1872,  une  commission  militaire 
supérieure  des  chemins  de  fer,  reprend  l'étude  des 
transports  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
Cette  commission  est  instituée  par  le  décret  du  14 
Novembre  1872  (modifié  par  les  lois  du  29  oct.  1884, 
du  30  mars  1886  et  du  28  déc.  1888  et  par  le  décret 
du  5  févr.  1889,  art.  1  complété  par  celui  du  18  nov. 
1898). 

Viennent  ensuite  : 

La  loi  du  24  Juillet  1873..  Cette  loi  relative  à 
l'organisation  générale  de  l'armée,  porte  en  son  lit.  m 
(Incorporation,  Mobilisation,  art.  26)  :  «  En  cas  de 
mobilisation  ou  de  guerre,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  mettent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  les  mouvements  de 
la  concentration  des  troupes  et  du  matériel  de  l'armée». 

C'était  la  reproduction  de  l'art.  54  des  cahiers  des 
charges  de  1859. 

La  décret  du  Juillet  1874,  modifiant  et  complé- 
tant les  décrets  antérieurs  à  1870,  sur  les  conditions 
générales  de  transport  des  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  de  leurs  bagages  et  du  matériel 
régimentaire.  (1  décret  abrogé  par  le  décret  du  27  janv. 
1877,  modifié  lui-même  par  celui  du  29  oct.  1884). 

La  loi  13  Mars  /(Ç75...  Dans  ses  art.  22  et  s.,  cette 
loi  sur  la  constitution,  les  cadres  et  les  effectifs  de 
l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale,  divise  le 
service  militaire  des  chemins  de  fer  en  temps  de 
guerre  en  2  parties  distinctes,  à  savoir  :  le  service  en 
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deçà  de  la  base  d'opération  sur  laquelle  se  réunit 
l'armée,  et  le  service  au  delà  de  cette  base.  Elle  traite 
aussi  dans  ces  articles  des  services  des  chemins  de 
fer  et  des  sections  techniques  d'ouvriers  des  chemins 
de  fer(l). 

En  vertu  de  cette  loi  ont  été  rendus  :  le  décret  du 
23  Déc.  1876  modifié  parles  décrets  du  18  juillet  1878 
et5juillet  1881  ;  les  décrets  des 9  juin  1883  et  3  Mars 
1886,  modifiés  par  la  loi  du  28  Déc.  1888. 

La  loi  du  19  Mars  1875,  relative  à  la  mobilisation 
des  troupes  et  aux  transports  par  voies  terrées  ;  abrogé 
par  la  loi  du  19  Nov.  1875. 

La  loi  du  18  Novembre  1875,  ayant  pour  objet  la 
coordination  des  lois  précédentes  avec  le  code  de 
justice  militaire  et  la  mobilisation  en  temps  de  paix 
des  non  disponibles  (2).  Cette  loi  abroge  les  lois  des 
27  juillet  1872,  24  juillet  1873,  13-19  mars  et  6  novem- 
bre 1875,  dans  toutes  leurs  parties  relatives  à  la 
mobilisation,  au  classement  des  non  disponibles  et 
aux  transports  des  troupes  par  voie  de  fer  (3). 

L'arrêté  ministériel  du  15  A  vril  1876  (transport  des 
officiers  en  cas  de  mobilisation). 

Le  décret  du  23  Décembre  1876,  (organisation  des 
sections  techniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de 
campagne)  modifié  par  DD.  des  18  juillet  1878, 
5  juillet  1881,  7  juillet  et  29  octobre  1884,  et  par  la 


(1)  /.  off.  du  28  mars  1875,  p.  2323. 

(2)  A  ce  sujet, Voir  /.  off.  du  6  décembre  1875,  p.  10041. 

^3)  Voir  /.  off.  des  17  août  1872,  7  août  1873,  23-26  mars  et 
21  novembre  1875. 
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loi  d'ensemble  du  28  décembre  1888. 

L'arrêté  ministériel  du  30  Mars  1877.  (Trans(3ort 
des  poudres  et  des  munitions  de  guerre). 

La  circulaire  ministérielle  du  5  Mai  1877  (mesures 
à  prendre  pour  éviter  Tencombrement  au  moment  de 
l'appel  et  du  renvoi  des  classes)  modifiée  en  1883 
(circulaire  ministérielle  du  H  août)  et  en  1896. 

La  loi  du  3  Juillet  1877 ,  relative  aux  réquisitions 
militaires  (titre  iv  réquisitions  relatives  aux  chemins 
de  fer,  art.  29  à  34)  «  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1" 
de  la  présente  loi  (l),  dit  l'art  29,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  ressources, 
en  personnel  et  matériel,  qu'il  juge  nécessaire  pour 
assurer  les  transports  militaires.  Le  personnel  et  le 
matériel  ainsi  requis  peuvent  être  indifféremment 
employés,  sans  distinction  de  réseaux,  sur  toutes  les 
lignes  dont  il  . peut  être  utile  de  se  servir,  tant  en 
deçà  qu'au  delà  de  la  base  d'opérations.  » 

La  vertu  des  art.  30  et  31,  l'autorité  militaire  a  le 
droit  de  requérir  le  combustible,  les  matières  grasses 
et  autres  objets  nécessaires  ainsi  que  les  dépendan- 
ces des  gares  et  de  la  voie  (2). 

En  résumé  il  résulte  de  cette  loi,  un  droit  de  réqui- 
sition pour  l'Etat  s'exerçant  sur  les  immeubles,  le 
matériel  mobilier  et  le  personnel  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 


(1)  Mobilisation  partielle  ou  totale  de  l'armée  ou  rassem- 
blement de  troupes. 

(2)  Voir  /.  Off.  du  6  juillet  1877,  p.  5055. 
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En  son  art.  32^  la  loi  prévoit  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Le  décret  du  2  Août  1877  ^  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  militaires, 
traite  en  son  titre  vi  des  réquisitions  de  chemins  de 
fer,  art.  57  à  65  et  pose  des  règles  pratiques. 

Ces  règles  peuvent  se  ramener  à  deux  points  essen- 
tiels :  en  premier  lieu,  conditions  de  forme  à  adopter 
dans  la  transmission  delà  réquisition  et  mode  de  fonc- 
tionnement du  service  des  chemins  de  fer,  suivant 
que  les  transports  doivent  être  exécutés  en  deçà 
(art.  57  à  61)  ou  au  delà  de  la  base  d'opérations  (art. 
61);  en  second  lieu,  détermination  des  indemnités 
à  payer  aux  compagnies,  d'après  la  même  distinc- 
tion (1)  art.  59,  61,  62,  63,  64). 

Le  décret  du  24  Octobre  1878,  donnant  la  nomen- 
clature des  fonctions  ou  emplois  civils,  pouvant  faire 
placer  hors  cadre  les  officiers  de  la  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  qui  en  sont  revêtus,  tels  (art.  1®'") 
«  les  emplois  d'officier  du  génie...  attachés  au  service 
des  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer.  » 

L'arrêté  ministériel  du  20  Novembre  1879.  (Trans- 
port des  matières  explosibles  ou  inflammables.) 


(1)  Voir  J.  off.  du  14  août  1877,  p.  5785.  Nous  insistons  sur 
la  loi  du  3  juillet  1877  et  sur  le  décret  du  2  août  1877  qui  l'a 
suivie,  parce  que  ces  deux  documents  législatifs  doivent  nous 
servir  plus  tard  à  établir  les  droits  de  TEtat  sur  les  chemins 
de  1er  en  cas  de  guerre. 
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Le  décret  du  15  Avril  1880.  (Officier  de  Tarmée 
territoriale  voyageant  en  vertu  d'un  ordre  de  service). 

Le  décret  du  7  Juillet  1881  (création  d'une  direc- 
tion générale  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  aux 
armées),  abrogé  par  les  DD.  des  7  juillet  et  29  octo- 
bre 1884. 

Le  décret  du  2  Juin  1883.  (Organisation  des  direc- 
tions militaires  des  chemins  dé  fer  de  campagne), 
abrogé  par  les  DD.  des  7  juillet  et  29  octobre  1884. 

Le  décret  du  11  Août  1883.  (Transport  des  hommes 
temporairement  démunis  de  leur  livret  militaire). 

Nous  arrivons  ainsi  au  premier  travail  d'ensemble 
qui  ait  été  fait  sur  l'organisation  de  nos  chemins  de 
fer,  considérés  comme  instrument  de  guerre.  Dans 
deux  décrets,  (;eux  des  7  juillet  et  29  octobre  1884, 
furent  coordonnées,  modifiées  et  complétées,  les 
mesures  édictées  précédemment. 

Les  décrets  des  7  Juillet  et  29  Octobre  1884,  Ces 
décrets  sont  dûs  aux  généraux  Gampenon  et  Lerval, 
et  M.  Raynal,  ministre  des  travaux  publics.  Etant 
donnée  leur  importance,  nous  allons  nous  y  arrêter 
un  peu  et  donner  leurs  grandes  lignes.  Nous  n'entre- 
rons cependantpas  dans  les  détails,  ces  décrets  ayant 
été  profondément  modifiés  par  la  nouvelle  loi  d'en- 
semble du  28  décembre  1888. 

De  ces  décrets  il  résulte  qu'au  jour  de  la  mobilisa- 
tion, c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  prend  la 
direction  exclusive  des  voies  ferrées.  Une  organisation 
toute  militaire  fait  place  aux  compagnies  concession- 
naires qui  disparaissent. 

Tous  nos  réseaux  sont  confondus  en  un  seul, 


porlani  le  nom  de  «  Réseau  National  »  et  dont  le  rôle 
cesse  d'être  commercial  pour  devenir  militaire. 

A  la  tête  de  cette  organisation,  se  trouve  donc  le 
ministre  de  la  guerre. 

Après  lui  viennent  : 

1.  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes  aux  armées. 

2.  Lacommissionmilitaire  supérieuredescheminsde 
ter. 

3.  La  délégation  delà  commission  militaire  supér. 
des  chemins  de  fer. 

4.  La  direction  des  chemins  de  fer  de  campagne. 
Dès  le  jour  de  la  mobilisation,  le  «  Réseau  National  » 

se  trouve  divisé  en  3  zones  : 

L  La  zone  située  en  deçà  de  la  base  d'opérations. 
(Exploitation  par  les  Compagnies  concessionnaires, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  la  Commission 
militaire  supérieure  des  chemins  do  fer.  —  Comme 
organisation  militaire  les  Compagnies  ont  au-dessus 
d'elles  des  «  commissions  de  lignes  »  et  des  «  commis- 
sions de  gare  ». 

2.  La  zone  située  entre  la  base  d'opérations  et  les 
stations  de  transition.  (Exploitation  parlesConipagnies 
concessionnaires,  sous  la  direction  de  la  délégation  de 
la  Commission  militaire  supérieure  aux  armées  , 
agissant  d'après  les  ordres  du  directeur  général  des 
chemins  de  fer  et  des  étapes  aux  armées. 

3.  La  zone  située  au-delà  des  stations  de  transition. 
(Exploitation  par  les  troupes  de  chemins  de  ferde  cam- 
pagne, les  sections  techniques  d'ouvriers  de  chemins 
de  fer  et  les  compagnies  de  sapeurs  et  d'ouvriers  du 
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génie,  sous  la  direction  du  commandant  du  groupe 
des  armées  opérant  isolément  (1). 

C'est  la  zone  militaire  ;  son  service  est  assuré  par  : 

a)  Une  direction  des  chemins  de  fer  de  campagne 
(un  officier, directeur  militaire;  un  ingénieur,  directeur 
technique). 

b)  Des  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne 
(un  officier  supérieur,  président  ;  un  officier  du  génie 
commandant  les  troupes  spéciales  de  chemins  de  fer  ; 
un  fonctionnaire  de  l'intendance  ;  un  ingénieur  des 
chemins  de  fer). 

c)  Des  commandements  de  gare  [un  officier, 
commandant  militaire  ;  un  chef  de  gareV 

En  résumé  quatre  points  principaux  caractérisent 
l'organisation  militaire  primitive  de  nos  chemins  de 
fer  résultant  de  ces  deux  décrets:  Division  absolue 
des  services  des  étapes  et  des  chemins  de  fer: 
intervention  d'un  rouagenouveau  ;  la  direction  générale 
des  chemins  de  fer  et  des  étapes;  division  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  dès  la  première  heure  de  la 
mobilisation,  pour  les  opérations  actives  et  la  concen- 
tration des  troupes,  en  3  zones  distinctes  :  la  1*"^ 
passant,  des  G^^^  nationales  sous  la  direction  du  ministre 
et  les  deux  autres  à  la  disposition  du  commandant  en 


(1)  La  division  du  Réseau  National  en  3  zones  ne  tenait 
aucun  compte  des  délimitations  des  réseaux  existant  en  temps 
de  paix.  -  C'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  fixait  le  point  de 
démarcation  entre  les  diverses  zones,  et  la  date  à  laquelle  la 
délégation  au  commandant  en  chet  commençait  pour  chaque 
armée  et  chaque  ligne. 
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chef  des  armées,  représenté  par  le  Directeur  général 
des  chemins  de  fer  et  des  étapes  aux  armées. 

Ces  décrets  faisaient  faire  un  grand  pas  à  l'orga- 
nisation militaire  de  nos  moyens  de  transport.  Ils  ne 
devaient  cependant  pas  être  mis  à  l'épreuve  ;  une  loi 
d'ensemble  vint  en  1888  les  modifier  complètement. 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  époque,  des  textes 
complémentaires  apportèrent  certaines  corrections 
partielles  aux  dispositions  des  précédents.  Ce  furent: 

Le  décret  du  30  Mars  1886  (modification  de  la  com- 
position de  la  commission  militaire  supérieure). 

La  décision  ministérielle  du  31  Mars  1886  (orga- 
nisât, et  fonctionnement  de  la  section  technique  de 
l'état-major  général,       subdivision  chemins  de  fer). 

La  loi  du  22  Juillet  1887  (Réquisition  du  personnel 
et  du  matériel  des  chemins  de  fer  pour  l'exécution  de 
l'expérience  des  mobilisations,  art.  8). 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  loi  du  28  décembre  1888. 

La  loi  du  28  Décembre  1888.  Cette  loi  est  celle  sur 
laquelle  repose  notre  organisation  militaire  actuelle 
des  chemins  de  fer.  Elle  modifie  les  art.  22  à  27  de  la 
loi  du  13  mars  1875,  concernant  le  service  militaire  des 
chemins  de  fer,  et  abroge  toutes  les  dispositions 
contraires  contenues  dans  les  décrets,  circulaires  et 
ordonnances  antérieurs  (1).  C'est  elle  qui  nous  guidera 
dans  l'exposé  de  l'état  actuel  de  notre  organisation 
militaire. 

Dans  son  art.  27,  cette  loi  annonçait  des  décrets 


(1)  Voir  J.  Off.  du  30  Déc.  1888,  p.  5608.,  col.  2. 
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devant  fixer  ultérieurement  l'organisation  du  service 
militairedes  chemins  de  ter,  l'organisation  des  sections 
des  chemins  de  fer  de  campagne,  la  composition  et  les 
attributions  de  la  commission  militaire  supérieure. 
Ce  furent  : 

Les  décrets  du  5  Février  1889. 

Ces  décrets  furent  suivis  par  : 

Le  décret  du  18  Novembre  1889,  portant  règlement 
sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer 
(transports  ordinaires). 

Le  décret  du  19  Novembre  1889,  portant  règlement 
sur  les  transports  militaires  parchemins  de  fer  (trans 
ports  stratégiques).  Ce  dernier  a  été  abrogé  par  le 
décret  du  21  février  1900,  portant  règlement  sur  les 
transports  stratégiques  par  chemins  de  fer. 

Le  décret  du  11  Février  1900,  portant  organisation 
générale  des  services  de  l'arrière  aux  armées. 

Entre  temps  interviennent  : 

La  loi  du  2  Juillet  1890  et  le  décret  du  5  Juillet  1890, 
relatif  à  la  garde  des  voies  de  communication  en 
temps  de  paix  et  de  guerre. 

En  résumé,  les  bases  de  la  législation  militaire  de 
nos  chemins  de  fer  sont  donc  : 

La  loi  du  28  décembre  1888,  les  décrets  des  5  février 
1889,  la  loi  et  le  décret  des  2  et  5  juillet  1890,  et  les 
décrets  des  11  et  21  février  1900. 


CHAPITRE  111 


Organisation  militaire  actuelle. 


De  l'historique  législatif  que  nous  venons  de  faire, 
il  nous  est  possible  maintenant  de  dégager  la  nature 
des  droits  de  l'Etat  sur  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  en  cas  de  guerre.  Ces  droits  se  résument  en  un 
droit  de  réquisition  totale. 

Attribué,  pour  la  première  fois,  au  gouvernement 
par  les  contrats  de  1859  (art.  54  des  cahiers  des 
charges),  il  reçut  sa  première  sanction  législative  dans 
la  loi  du  24  juillet  1873  (titre  m,  art.  26)  ;  renouvelé, 
et  immédiatement  défini  alors,  par  l'importante  loi  du 
3  juillet  1877  (titre  vi,  art.  29-30-31)  sur  les  réquisi- 
tions militaires,  il  fut  doté,  pour  son  application,  de 
régies  pratiques  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  2  août  1877  (art.  57  à  64). 

Grâce  à  cet  état  de  chose,  au  jour  de  la  mobilisation, 
les  chemins  de  fer  viennent,  pour  ainsi  dire  d'eux- 
mêmes,  se  placer  entre  les  mains  du  ministère  de  la 
guerre,  avec  leur  admirable  agencement,  leurs  servi- 
ces tous  organisés  et  réglés,  leurs  agents  ayant  cha- 
cun leurs  altributions  propres  et  sachant  ce  qu'ils 
doivent  faire  en  temps  opportun. 

Tel  est  le  principe  directeur  ;  voyons  maintenant 
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ce  qui  a  été  fait  pour  leur  rendre  une  application  pra- 
tique et  facile. 

Notre  organisation  militaire  des  chemins  de  fer 
est  régie  différemment  suivant  qu'il  s'agit  du  temps 
de  paix  ou  du  temps  de  guerre. 

§  1.  Service  du  temps  de  paix.  —  Le  service  mili- 
taire des  chemins  de  fer,  nous  dit  Tart  1*^''  du  décret 
du  5  Février  1889,  est  dirigé  par  le  chef  de  TEtat-major, 
sous  Tautorilé  du  ministre  de  la  i^ruerre.  Cn  bureau  de 
l'Elat-major  général  (le  4^)  est  chargé  de  centraliser 
ce  service. 

Des  art.  25  et  26  de  la  loi  du  28  décembre  1888,  il 
résulte  qu'en  tout  temps,  chaque  administration  de 
chemins  de  fer  est  représentée  auprès  du  ministre  de 
la  guerre  par  un  agent  agréé  pn r  lui,  et  chargé,  notam- 
ment en  temps  de  paix,  d'assui-er  d'après  les  instruc- 
tions du  ministre,  la  préparation  complète  des 
transports  en  temps  de  guerre. 

De  plus,  une  «  commission  militaire  supérieure  des 
chemins  de  fer  »  est  instituée,  dès  le  temps  de  paix, 
auprès  du  ministre. 

Cette  commission,  véritable  organe  de  direction,  a 
été  l'objet  de  remanîment  nombreux.  Créée  par  décret 
du  14  novembre  1872,  elle  a  été  modifiée  par  le  décret 
du  5  février  1889,  complété  lui-même  par  celui  du 
18  novembre  1898.  Les  membres  de  cette  commission, 
nommés  })ar  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre,  sont  des  représentants  des  ministères  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics,  ainsi  que 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  ils  ont  pour 
président  le  chef  d'état-majoi- général  de  l'armée.  Les 
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voici:  Le  général,  chef  d'état-majorgénéral de  l'armée, 
président. 

Membres  militaires  : 

L'officier  général  désigné  pour  exercer  aux  armées 
la  direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des  étapes 

L'officier  général,  sous-chef  d'état-major,  dans  les 
attributions  duquel  rentre  le  bureau  des  chemins  de 
fer  à  Tétat-major  de  l'armée. 

Un  officier  d'artillerie. 

Un  officier  supérieur  des  troupes  de  chemins  de  fer. 
Un  officier  supérieur  de  l'armée  de  mer. 
Les  commissaires  militaires  des  7  commissions  de 
réseau. 

Membres  civils  : 

Le  Directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des 
travaux  publics. 

Deux  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en  chef 
des  mines  ou  des  Ponts-et-chaussées. 

Les  commissaires  techniques  des  7  commissions 
des  réseau. 

Secrétaire  : 

L'officier  supérieur  sous-chef  du  bureau  deschemins 
de  fer. 

Cette  commission  est  consultative  ;  elle  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'emploi  des 
chemins  de  fer,  dont  elle  est  saisie  par  le  Ministre  , 
et  son  rôle  essentiel  consiste  à  préparer  à  l'avance 
toutes  les  mesures  qui  assureront,  en  temps  de  guerre, 
l'emploi  le  plus  utile  des  voies  ferrées  (1). 


(1)  Alinéas  1  à  8  de  l'art.  3,  du  décret  du  5  Février  1889. 
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Dans  cette  mission,  elle  est  secondée  par  des 
«  commissions  de  réseau  »  composées  de  : 

Un  officier  supérieur,  commissaire  militaire. 

Un  agent  supérieur  de  la  compagnie,  commissaire 
technique. 

Ces  commissions  —  il  en  existe  une  dans  chacune 
des  gi'andes  compagnies  —  sont  chargées  de  faire 
à  l'avance  toutes  les  études  nécessaires,  qu'elles 
soumettent  ensuite  à  la  commission  supérieure. 

De  la  sorte,  dès  le  temps  de  paix,  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'organisation  et  à  l'exécution 
des  transports  de  mobilisation,  de  concentration,  de 
ravitaillement  et  d'évacuation,  sont  étudiées  et  pré- 
parées. De  même  il  est  procédé  à  l'étude  des  condi- 
tions dans  lesquelles  fonctionnera  le  service  des  che- 
mins de  fer  sur  les  lignes  de  communication,  soit  sur 
le  réseau  de  l'intérieur,  soit  sur  le  réseau  des  armées. 

§  2.  —  Service  du  temps  de  Guerre.  —  Lorsque 
la  guerre  est  décidée,  il  est  une  période  qui  précède 
les  hostilités  proprement  dites  :  c'est  la  période  où 
s'opèrent  la  mobilisation  et  la  concentration  des 
troupes.  Durant  cette  période,  c'est  au  ministre  de 
la  guerre,  chef  de  l'armée,  que  revient  l'action  abso- 
lue et  entière  sur  tous  les  chemms  de  fer  du  terri- 
toire national. 

Après  la  concentration ,  commencent  les  opé- 
rations. Dès  lors  notre  réseau  ferré  se  trouve  réparti 
en  deux  zones  : 

1.  —  Le  réseau  dit  de  l'intérieur,  comprenant  les 
chemins  de  fer  restant  sous  les  ordres  directs  du 
Ministre  de  la  guerre. 
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2.  —  Le  réseau  dit  des  armées,  comprenant  les 
chemins  de  fer  mis  à  la  dis[)osilion  du  commandant 
en  chef  des  armées. 

C'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  détermine  la 
ligne  de  démarcation  des  deux  réseaux  et  fixe  la  date 
à  partir  de  laquelle  le  réseau  des  armées  est  placé 
sous  l'autorité  du  commandant  en  chef. 

I.  Sur  le  réseau  de  l'intérieur,  les  autorités 
chargées  de  la  direction  sont  les  suivantes  : 

En  tête  le  «  Minisire  de  la  Guerre  »  qui  ordonne 
les  transports  ; 

Puis,  le  «  Chef  d'état-major  général  de  larmée  » 
qui  les  règle  ; 

Et  les  «  commissions  de  réseau  »  qui.  ni  lées  des 
«  sous-commissions  de  réseau  »  et  des  «  commissions 
de  gare  »  sont  chargées  de  l'exécution  de  ces  trans- 
ports (1). 

II.  Sur  le  réseau  des  armées,  les  organes  ne  sont 
plus  les  mêmes.  C'est  : 

1 .  Le  «  Commandant  en  chef  »  qui  ordonne  les 
transports  ; 

2.  Le  «  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées  » 
placé  sous  l'autoiité  supérieui-e  du  «  directeur  géné- 
ral des  chemins  de  fer  et  des  étapes  (2),  »  qui  le 


(1)  Pour  la  composition  de  ces  commissions,  voir  le  décret 
du  5  février  1889,  art.  1,  2  et  7. 

(2)  Le  «  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  éta- 
pes »  se  tient  en  relation  constante  avec  le  ministre,  en  vue 
d'assurer  la  coordination  du  service  sur  les  lignes  du  réseau 
des  armées  et  sur  les  lignes  de  Tintérieur, 


—  75  — 

règle.  Il  est  aidé  dans  son  travail  par  un  ingénieur 
des  chemins  de  fer  et  par  un  personnel  militaire  et 
technique. 

Et  ces  transports  sont  exécutés  : 

a)  Par  des  «  commissions  de  réseau  »  à  Taide  du 
personnel  des  chemins  de  fer  nationaux,  sur  toutes 
les  parties  qui  peuvent  être  confiées  à  ce  personnel. 

b)  Par  des  «  commissions  de  chemins  de  fer  de 
campagne  »  à  l'aide  des  troupes  des  chemins  de  fer, 
sur  les  autres  parties  (1). 

Le  réseau  des  armées  peut,  à  son  tour,  se  subdi- 
viser en  deux  parties  : 

Dans  la  première,  territoire  national,  Texploitation 
reste  confiée  aux  compagnies  nationales. 

Dans  la  seconde,  la  plus  voisine  des  armées,  l'ex- 
ploitation est  en  pays  ennemi,  confiée  à  un  person- 
nel militaire. 

Cette  subdivision  est  l'œuvre  des  «  stations  de 
transition  »  désignées  comme  étant  celles  «  qui  sépa- 
rent les  sections  de  chemins  de  fer  exploitées  par  le 
personnel  des  compagnies  ,  des  sections  exploitées 
par  les  troupes  de  chemins  de  fer  (2)  ». 

Dès  lors,  le  service  des  chemins  de  fer  doit  s'envi- 
sager de  deux  façons,  suivant  que  l'on  se  trouve  : 

1.  En  deçà  des  stations  de  transition  ; 

2.  Ou  au  delà  des  stations  de  transition. 


(1)  Décret  du  21  février  1900,  art.  5,  20  et  21. 

(2)  Instruction  du  12  novembre  1900  relative  au  fonctionne- 
ment des  gares  de  rassemblement  et  des  stations  de  transition, 
art.  8, 
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a)  En  deçà  des  stations  de  transition,  le  service 
est  exécuté  par  les  «  commissions  de  réseau  »  qui  ont 
les  mêmes  attributions  que  celles  qui  fonctionnent 
sur  le  réseau  de  Tintérieur.  Immédiatement  subor- 
données au  «  Directeur  des  chemins  de  fer  aux 
armées  »,  elles  disposent  de  «  sous-commission  de 
réseau  »,  de  «  commissions  régulatrices  »  et  de  «  com- 
missions de  gare  ». 

b)  Au  delà  des  stations  de  transition,  le  service 
est  effectué  avec  le  matériel  ordinaire  des  chemins 
de  fer,  par  un  personnel  spécial  organisé  militaire- 
ment. L'exploitation  militaire  des  sections  de  voies 
ferrées,  y  est  en  effet  confiée  à  des  «  commissions  de 
chemins  de  fer  de  campagne  ». 

Ces  commissions  sont  chargées  des  travaux,  répa- 
rations, destructions  de  la  voie,  du  choix  et  de  l'ins- 
tallation des  stations,  du  mouvemement  des  trains, 
et  de  la  police  des  gares. 

Le  personnel  qui  les  compose,  nommé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  est  le  suivant  : 

Un  officier  supérieur  du  service  de  l'état-major  , 
président. 

Un  ingénieur  des  chemins  de  fer. 

Le  président  qui,  en  toutes  circonstances,  est  le 
chef  militaire  de  la  commission,  a  à  sa  disposition  : 

Une  ou  plusieurs  «  compagnies  de  sapeurs  de  che- 
mins de  fer  » . 

Une  ou  plusieurs  «  sections  de  chemins  de  fer  de 
campagne  ». 

Une  ou  plusieurs  «  sections  télégraphiques  de  2^ 
ligne  » , 
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Des  «  commissions  de  gare  ». 

Eventuellement,  un  «  détachement  de  gendarmerie» 
spécialement  affecté  à  la  police  des  trains  et  des  gares. 

Les  relations  et  échanges  entre  les  armées  et  le 
territoire  national,  ont  lieu  par  les  «  lignes  dites  de 
communication  »  (1)  qui  s'étendent  à  la  fois  sur  la 
zone  de  l'intérieur  et  la  zone  des  armées.  Chaque 
armée  dispose  en  principe  d'une  ligne  de  communica- 
tion. 

Le  long  de  chacune  de  ces  lignes,  les  «  gares  de 
rassemblement  »  sont  des  points  de  réunion  des  expé- 
ditions en  provenance  ou  à  destination  d'une  même 
région  de  corps  d'armée  ;  les  «  stations  halte-repas  » 
sont  aménagées  pour  l'alimentation  des  hommes  et 
des  chevaux  en  cours  de  route  ;  les  «  stations  maga- 
sins »  sont  les  entrepôts  des  approvisionnements  des- 
tinés aux  armées  ;  la  «  gare  régulatrice  »  à  l'aide  de 
la  commission  militaire,  assure  les  transports  sur  la 
ligne  et  règle  les  envois  de  l'arrière  à  l'avant  et  de 
l'avant  à  l'arrière  ;  enfin  les  «  gares  de  ravitaillement  » 
sont  les  points  de  contact  entre  le  service  des  chemins 
de  fer  et  les  équipages  des  armées. 

En  outre,  toute  ligne  de  communication  comporte 
des  «  gares  d'évacuation  »  destinées  aux  évacuations 
importantes  des  malades  et  des  blessés  ;  des  «  infirme- 
ries de  gare  »  destinées  à  assurer  l'alimentation 
des  malades  et  blessés,  et  à  leur  donner,  en  cas 


(1)  Décret  du  25  mars  1908,  portant  organisation  générale 
des  services  de  l'arrière  aux  armées,  art.  2. 
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d'urgence,  des  soins  médicaux;  des  «  gares  de  répar- 
lition  »  d'où  les  malades  et  blessés  évacués  sont 
répartis  entre  les  divers  établissements  hospitaliers  du 
territoire. 

Chaque  ligne  de  communication  ainsi  outillée,  sert 
aux  ravitaillementsetévacuationsquotidiensde  l'armée, 
aussi  qu'à  des  ravitaillements  et  évacuations  éventuels. 

Telle  est,  rapidement  exposée,  Forganisation  mili- 
taire des  chemins  de  fer  ;  il  nous  reste  à  parler  du 
personnel  technique  d'exécution.  Ce  personnel  com- 
prend aux  armées  : 

l**  Des  compagnies  de  sapeurs  de  chemins  de  fer. 

2^  Les  sections  de  chemins  de  ter  de  campagne. 

i 

Les  Compagnies  de  Sapeurs  de  chemins  de  fer 

Les  compagnies  de  sapeurs  de  chemins  de  fer,  sont 
destinées  à  fournir,  en  campagne,  des  détachements 
pour  les  opérations  de  destruction,  de  réparation  et 
de  construction  de  voies  ferrées. 

Créées  dès  1875,  ces  compagnies  furent  d'abord 
rattachées  aux  quatre  régiments  du  génie  ;  plus  tard, 
le  20®  bataillon  de  sapeurs-mineurs  tut  également 
affecté  au  service  des  chemins  de  fer.  Enfin,  pour 
donner  plus  d'extension  à  ce  service  spécial  et  pour 
mieux  assurer  son  fonctionnement,  la  loi  du  11  juillet 
1889  (1),  groupa  ces  divers  éléments  en  un  régiment, 
dit  «  régiment  des  chemins  de  fer  ».  Ce  régiment  est 
le  5*^  génie. 


(1)  B.  0.,  P.  R.,  2«  Sec.  n°  59. 
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C'est  le  règlement  du  28  novembre  1891  (1),  qui  a 
fixé  les  points  relatifs  au  recrutement,  à  l'instruction 
technique  et  à  la  constitution  des  effectifs  de  guerre 
de  ce  régiment. 

Ce  dernier  dispose  pour  son  recrutement  de  3 
sources  différentes  : 

1^  Les  appelés,  qui  avant  leur  incorporation,  étaient 
employés  des  chemins  de  fer. 

2^  Des  hommes  envoyés  par  chacune  des  5  grandes 
compagnies  et  le  réseau  de  TEtat.  Chaque  année,  en 
effet,  le  contingent  attribué,  lors  des  opérations  de 
recrutement,  au  5®  régiment  du  génie,  comprend  un 
certain  nombredejeunes  gens,  désignés  par  le  ministre, 
qui  ont  déjà  été  employés  par  les  grandes  compagnies. 
Cette  désignation  est  faite  en  vue  du  dressage  au 
service  des  chemins  de  fer,  des  autres  soldats  du 
contingent. 

3°  Le  reste  se  compose  de  soldats  des  régiments 
d'infanterie  qui,  après  une  année  de  présence  au  corps, 
sont  envoyés  au  5^  régiment  du  génie,  pour  y  être 
dressés  en  vue  du  service  militaire  des  chemins  de 
fer.  Ces  hommes  sont  choisis  de  préférence  parmi 
ceux  exerçant  des  professions  utilisables  dans  ce 
service,  tels  que  ouvriers  en  fer,  en  bois,  etc.. 

Le  5®  régiment  du  génie  comprend  aussi,  sur  le 
pied  de  paix,  des  soldais  détachés  sur  les  divers 
réseaux,  en  vue  d'y  acquérir  des  connaissances  pro- 
fessionnelles utilisables  pour  le  service  militaire  de 


(1)  B.  0.,  P.  R.,  n°  53. 
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la  voie.  Ces  hommes  doivent  rejoindre  leur  corps  au 
1*^  appel  (1). 

Le  5^  régiment  du  génie  dessert  la  ligne  €  Chartres- 
Orléans  »  pour  le  compte  de  l'administration  de 
TEtat. 

Les  Sections  de  chemins  de  fer  de  Campagne 

Les  Sections  de  chemins  de  fer  de  Campagne,  sont 
soumises  au  décret  du  8  décembre  1909,  qui  est  venu 
abroger  toutes  les  dis^positions  antérieures  contraires 
à  son  texte. 

Une  instruction  du  10  Décembre  1909  a  réglementé 
l'organisation  et  l'administration  de  ces  sections. 
Cette  instruction  a  été  elle-même  modifiée  par  l'ins- 
truction du  16  Juillet  1910. 

Ces  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne  sont 
des  corps  militaires  organisés  en  tout  temps,  et 
chargés,  en  temps  de  guerre,  concurremment  avec  les 
troupes  de  sapeurs  de  chemins  de  fer,  de  la  construc- 
tion, réparation  et  exploitation  des  voies  ferrées  dont 
le  service  n'est  pas  assuré  par  les  compagnies  natio- 
nales (art.  1^^). 

Ces  sections  ne  sont  donc  guère  appelées  qu'à 
fonctionner  sur  les  lignes  situées  dans  la  zone  des 
armées.  Leur  personnel  est  recruté  parmi  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  5  grandes  compagnies  et  du 


(1)  Le  nombre  des  hommes  à  répartir  ainsi  est  de  192.  Les 
compagnies  les  affectent  :  2/3  au  service  de  la  voie,  1/6  à 
l'exploitation  et  1/6  à  la  traction. 
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réseau  de  l'Elat,  soit  volontaires,  soit  assujettis  au 
service  militaire.  Il  se  répartit  en  10  sections  qui 
sont  formées  de  la  façon  suivante  : 

et  2"^''  Sections.  .      Compagnie  P.-L.-M. 


3^  Sect.  Compagnie  Paris-Orléans. 

4^  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

5®  —  Compagnie  du  Nord. 

6«  —  —        de  l'Est. 

7«  —  —        du  Midi. 

8«  —  —        de  l'Est,  de  l'Etat,  du  Nord. 

9^  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

IQe  _  Créé  par  le  décret  du  31  Juillet  1906, 


cette  section  est  destinée  à  assurer  ou  renforcer,  en 
cas  de  guerre,  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de 
fer  secondaires  utilisables  pour  l'exécution  de  certains 
transports  stratégiques.  Cette  section  forme  un  corps 
distinct  et  reste  soumise  aux  dispositions  du  décret 
du  5  Février  1889. 

Chaque  section  comprend  un  chef  de  section,  com- 
mandant, qui  exerce  à  l'égard  du  personnel  les  fonc- 
tions de  chef  de  corps  avec  toutes  ses  attributions, 
et  1466  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  (l). 
Elle  est  composée  : 

1.  D'un  service  central  ; 

2.  De  3  divisions  distinctes  :  mouvement,  voie, 
traction  ; 

3.  D'un  dépôt  central,  commun  aux  3  divisions 
et  au  service  central  ; 


(l)  Récapitulation  du  tableau  A,  annexé  au  décret  du  8  dé- 
cembre 1909. 
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4.  Une  instruction  récente  du  16  juillet  1910  (1) 
est  venue  ajouter  des  «  subdivisions  complémen- 
taires territoriales  »  lattachées  au  dépôt  central  et 
destinées  à  renforcer  les  sections,  à  les  maintenir  au 
complet  et  au  besoin  à  en  créer  de  nouvelles.  Les 
sections  auxquelles  sont  ainsi  rattachées  les  subdi- 
visions territoriales  sont  :  les 2®  (P.  L.  M.),  3^  (Paris- 
Orléans),  4«  (Etat  Ceintures),  5«  (Nord),  6«  (Est), 
7  (Midi)  (2). 

Les  subdivisions  complémentaires  territoriales 
constituent  donc  à  proprement  parler  des  «dépôts  » 
où  l'on  a  fait  entrer  tout  le  personnel  des  réseaux 
non  déjà  compris  dans  Teffeclif  normal  des  sections 
de  telle  sorte  qu'en  définitive,  les  sections  et  les 
subdivisions  territoriales  dans  leur  ensemble,  com- 
prennent tous  les  agents  et  ouvriers  des  grandes 
lignes,  ceux,  du  moins,  qui  sont  assujettis  par  leur 
âge  au  service  militaire. 

Si  la  mobilisation  est  décrétée,  tous  sont  consi- 
dérés comme  appelés  sous  les  drapeaux  ;  les  sections 
seules  toutefois  sont  effectivement  mobilisées  ;  le 
personnel  des  subdivisions  territoriales,  lout  en  étant 
considéré  comme  militaire  en  activité  de  service, 
est  maintenu  provisoirement  dans  son  emploi  du 
temps  de  paix.  Un  brassard  destiné  à  être  porté  en 
service,  remplace  alors  pour  lui  l'uniforme  du  person- 
nel des  sections  mobilisées.  Ce  brassard  porte  les 


(1)  J.  Off.  du  12  octobre  1910,  p.  8395. 

(2)  Tableau  E  annexé  à  Tlnstruction  du  16  juillet  1910. 
/.  Off.  du  12  octobre  1910,  p.  8396. 
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insignes  du  grade  et  de  la  fonction  (1)  des  agents 
supérieurs  et  secondaires  auxcjuels  il  est  remis. 

En  temps  de  paix,  les  sections  sont  soumises  à  des 
inspections,  appels,  revues,  périodes  d'exercices 
ordonnés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Au  cours  de  ces 
convocations,  elles  doivent  se  familiariser  avec  les 
règlements  et  instructions  qui  ont  trait  à  la  mobilisa- 
tion. 


(1)  B.  0.,  E.  M.,  vol.  n°  104. 


CHAPITRE  IV 


Organisation  des  transports  stratégiques 
par  voie  ferrée 
chez  les  principales  puissances 

[Législation  comparée) 

Allemagne  (1) 

Les  Allemands  n'ont  rien  négligé  pour  organiser 
très  solidement  leur  corps  militaire  des  chemins  de 
fer.  Ils  ont  compris  bien  avant  nous  Tutilité  qu'ils 
pouvaient  en  retirer  ,  et ,  alors  que  l'organisation 
militaire  de  nos  voies  ferrées  n'étaient  encore  qu'à 
l'état  de  projet,  la  puissance  militaire  des  chemins 
de  fer  de  l'Empire  avait  atteint  un  développement 
considérable.  Bien  mieux,  loin  de  s'arrêter  en  che- 
min, les  Allemands  se  sont  efforcés,  et  s'efforcent 
encore  chaque  jour,  d'améliorer  leur  réseau  tant  au 
point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  militaire. 

Avant  1879,  les  chemins  de  fer  allemands  étaient 
divisés  en  3  catégories  : 


(I)  ToMYAR,  Aperçu  de  l'organisation  militaire  des  chemins 
de  fer  en  France  et  en  Allemagne,  Paris,  1880;  Laband,  le 
Droit  public  de  V Empire  allemand,  édit.  française,  Paris  1902. 
Tome  111;  D""  Joesten,  op.  cil. 
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1.  Les  chemins  de  fer  appartenant  à  l'Etat; 

2.  Les  chemins  de  fer  appartenant  à  des  compa- 
gnies particulières,  mais  administrées  par  l'Etat. 

3.  Les  chemins  de  fer  appartenant  à  des  compa- 
gnies particulières  et  administrées  par  elles. 

Tant  d'administrations  distinctes,  tant  d'organes 
directeurs  différents,  n'étaient  pas  faits  pour  faciliter 
l'unité  d'action  que  le  grand  état-major  allemand 
devait  s'efforcer  d'assurer  en  cas  de  guerre  ;  le  grou- 
pement de  ces  forces  disséminées  devenait  pour  lui 
une  tâche  compliquée  et  pénible.  Aussi  le  gouver- 
nement de  l'Empire  fît-il  proposer  le  rachat  des  prin- 
cipales ligne:»  ferrées.  Malgré  l'opposition  énergique 
des  libéraux  du  sud,  la  loi  (1)  soutenue  par  le  feld- 
maréchal  de  Moltke,  fut  votée,  si  bien  qu'aujour- 
d'hui l'Allemagne  est  en  possession  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  chemins  de  fer. 

Cette  mainmise  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer, 
devait  imprimer  à  leur  régime  une  tournure  toute 
militaire.  C'est  là  en  effet  le  trait  le  plus  caractéris- 
tique qui  distingue  extérieurement  les  chemins  de 
fer  allemands. 

D'ailleurs,  dès  la  Constitution  de  l'Empire  (16  avril 
1871)  l'Allemagne  avait  militarisé  le  service  des  che- 
mins de  fer,  même  dès  le  temps  de  paix,  pour  être 
mieux  préparée  à  la  guerre.  L'article  iv,  chiffre  8, 
de  la  constitution,  soumettait  au  contrôle  de  l'Em- 
pire l'organisation  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt 


(1)  Loi  du  ^0  décembre  1379, 
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de  la  défense  du  pays  et  des  communications.  Le 
droit  de  l'Empire  à  légiférer  sur  cette  matière  deve- 
nait absolument  illimitée  en  sa  portée.  En  vertu  de 
ces  dispositions,  il  pouvait  faire  des  lois  embrassant 
tout  le  système  des  chemins  de  fer  cômme  aussi  des 
lois  n'en  réglementant  que  des  branches  spéciales  (1). 
De  plus  l'article  xlvii  lui  conférait  encore  des 
pouvoirs  très  larges.  Tout  ordre  des  autorités  de 
TEmpire  relatif  à  l'utilisation  des  chemins  de  fer 
pour  la  défense  de  l'Allemagne  devait  être  obéi  sans 
réserve  par  toutes  les  administrations  des  chemins 
de  fer  (2). 

L'organisation  militaire  allemande  a  de  fortes 
ressemblances  avec  la  nôtre,  car,  dans  la  confection 
des  règlements  sur  les  chemins  de  fer,  l'état-major 
français  s'est  visiblement  inspiré  des  règlements 
prussiens. 

D'après  la  constitution  de  l'Empire  et  la  loi  sur  les 
réquisitions,  l'administration  des  chemins  de  fer  est 
tenue  en  temps  de  guerre,  de  prêter  son  concours  le 
plus  absolu  à  la  défense  du  territoire  allemand, 
aussi,  le  règlement  prévoit-il  une  organisation  des 
lignes  ferrées  susceptible  [de  les  rendre  utilisables 
pour  les  armées  mobilisées. 

C'est  le  règlement  du  26, Janvier  1887,  publié  en 
exécution  de  la  loi  du  13  Juin  1873  sur  les  réquisi- 
tions (3)   en   conformité   avec    le    décret   du  P'" 


(1)  Laband,  op.  cit.,  tome  III,  p.  167. 

(2)  id.  ,  p.  205. 

(3)  Annuaire  de  législal.  étrangère,  t.  m  (1874),  p.  108, 
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Avril  1876,  et  modifié  par  le  règlement  du  18  Janvier 
1899,  qui  organise  le  service  militaire  des  chemins 
de  fer  allemands.  Ce  règlement  vise  essentiellement 
l'utilisation  des  chemins  de  fer  en  vue  des  transports 
militaires  en  temps  de  guerre  (1). 

L'ensemble  du  réseau  est  divisé  en  un  certain  nom- 
bre de  secteurs  d'exploitation  appelés  lignes,  qui  ont 
pour  organe  directeurs  vingt  (2)  commissions  de 
lignes.  [Linien  Commissionen),  ces  commissions  sont 
désignées  par  une  lettre  spéciale  et  ont  leur  siège, 
chacune,  dans  une  ville  déterminée. 

Toute  commission  de  ligne  est  composée  d'un  offi- 
cier, membre  militaire,  d'un  employé  supérieur  des 
chemins  de  fer,  membre  technique,  et  du  personnel 
subalterne  nécesssaire.  Elle  est  destinée  à  servir 
d'intermédiaire  entre  la  seclion  des  [chemins  de  fer 
de  l'état-major  et  les  différentes  administrations  de 
chemins  de  fer,  à  traiter  les  questions  se  rattachant 
à  leur  réseau  et  à  surveiller  les  transports  militaires 
exécutés  à  l'occasion  des  manœuvres  ou  de  tous 
autres  rassemblements  de  troupes. 

On  retrouve  en  Allemagne,  à  tous  les  degrés,  la 
juxtaposition  constante  de  l'élément  militaire  et  de 
l'élément  technique. 


(1)  Le  règlement  de  1899  a  décidé  que  la  réglementation 
é  ablie  pour  les  voies  ferrées,  ne  s'appliquerait  pas  exclusi- 
vement aux  lignes  sur  lesquelles  il  était  fait  usage  de  loco- 
motives ;  elle  doit  s'étendre  aus  i  à  celles  qui  sont  desservies 
par  d'autres  moteurs  mécaniques  (électricité,  par  exemple), 

(2)  Vingt-et-une,  depuis  1904. 
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1.  —  Le  représentant  des  intérêts  de  Farmée  dans 
les  questions  qui  se  rapportent  à  l'utilisation  mili- 
taire des  chemins  de  fer,  est  le  ministère  de  la  guerre 
prussien.  Suivant  le  besoin,  il  s'entend  avec  le  chef 
de  l'amirauté  impériale  et  les  ministres  de  la  guerre 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg. 

Le  chef  prussien  de  l'état-major  de  l  armée,  prépare 
dès  le  temps  de  paix  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
1  emploi  des  chemins  de  fer  pendant  la  guerre.  A  la 
mobilisation,  il  exerce  les  attributions  dévolues  à 
l'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes 
en  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées,  en  attendant 
que  ce  dernier  ait  pris  possession  de  son  poste. 

L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes 
surveille  le  service  des  chemins  de  1er  eu  ce  qui  a  trait 
aux  opérations  militaires;  il  fixe  au  chef  du  service 
des  chemins  de  fer  de  campagne  qui  est  sous  sa 
direction,  les  prescriptions  qu'il  doit  suivre  à  ce 
sujet. 

Le  chef  du  service  des  chemins  de  fer  de  campagne^ 
adresse  aux  administrations  intéressées  les  réquisi- 
tions nécessitées  par  les  besoins  de  la  défense  du 
pays.  De  concert  avec  TOffice  impérial  des  chemins 
de  fer,  sauf  le  cas  d'urgence,  il  décide  de  toutes  les 
mesures  à  prendre  qui  ne  sont  pas  exclusivement 
militaires.  11  désigne  les  «  stations  de  transition  » 
démarquant  ainsi  les  lignes  qui  restent  soumises  à 
l'exploitation  de  paix  de  celles  qui  tombent  sous  le 
régime  de  l'exploitation  de  guerre. 

Dans  sa  lâche,  il  est  aidé  par  des  autorités  militai- 
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res  intermédiaires  qui  lui  sont  subordonnées.  Ce 
sont  : 

a)  .  Le  chef  de  la  section  des  chemins  de  fer  du 
grand  état-major  prussien,  qui,  dès  le  temps  de  paix, 
se  trouve  on  communication  avec  l'Office  impérial 
des  chemins  de  fer  et  les  administrations  de  chemins 
de  fer,  pour  la  préparation  des  mesures  relatives  à 
l'utilisation  militaire  des  voies  ferrées  en  cas  de 
guerre. 

b)  .  Le  chef  de  la  section  des  chemins  de  fer  de  la 
délégation  de  i état-major  prussien,  suppléant  du  chef 
du  service  des  chemins  de  fer  de  campagne. 

c)  .  Les  commandements  de  lignes,  déjà  représen- 
tées, en  temps  de  paix,  parles  commissions  de  ligne. 
Intermédiaires  entre  les  autorités  militaires  dont  elles 
dépendent  et  les  administrations  de  chemins  de  fer 
chargées  de  l'exploitation  des  lignes  de  leur  ressort, 
ils  fixent  le  service  que  ces  dernières  doivent  fournir 
et  en  surveillent  l'exécution. 

d)  .  Les  commandants  de  gare,  sorte  de  chefs  de 
gare  militaires,  institués  pour  sauvegarder,  le  cas 
échéant,  les  intérêts  de  l'armée.  Ils  dépendent  des  com- 
missions de  lignes.  Ils  prennent  toutes  les  disposi- 
tions militaires  et  les  mesures  de  police  nécessaires 
pour  assurer  le  respect  des  règlements  militaires  aussi 
bien  que  des  règlements  de  chemins  de  fer.  Ils  doi- 
vent s'abstenir  de  toute  intervention  dans  le  service 
technique  de  la  gare. 

II.  —  En  même  temps  que  les  autorités  militaires, 
les  autorités  civiles  coopèrent  à  l'application  du 
règlement  sur  les  transports  militaires,  ce  sont  ; 
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1<>  Le  Chancelier  de  l'Empire  ; 
2®  L'Office  impérial  des  chemins  de  fer  ; 
3*^  L'Administration  impériale  des  postes  et  télégra- 
phes ; 

4°  Les  administrations  de  chemins  de  fer. 

L'Office  impérial  des  chemins  de  fer  centralise 
toutes  les  questions  concernant  les  administrations 
de  chemins  de  fer.  Sitôt  que  l'ordre  de  mobilisation 
a  été  donné,  les  divers  gouvernements  intéressés 
envoient  auprès  de  lui  des  commissaires  compétents 
qu'ils  renseignent  sur  les  questions  de  leur  rejsort. 
En  tout  temps,  chaque  administration  possède  un 
fondé  de  pouvoir  en  relation  régulière  avec  les  autorités 
militaires  des  chemins  de  fer  ;  ces  fontionnaires  sont 
tenus  au  secret  professionnel  ;  il  leur  est  interdit  de 
communiquer  les  documents,  plans,  etc.,  qui  leur 
sont  confiés  à  Toccasion  de  leur  service. 

L'Office  impérial  des  chemins  de  fer  doit  tenir 
l'état-major  allemand  au  courant  de  la  puissance  de 
rendement  du  réseau  ferré.  Aussi  tous  les  ans,  lui 
envoie-t-il  des  renseignements  statistiques  qui  sont 
complétés,  s'il  est  nécessaire,  par  des  reconnaissances 
d'officiers. 

L'Allemagne  possède  aussi  des  troupes  de  chemins 
de  fer.  Ce  corps  militaire  technique  forme  une  brigade 
de  3  régiments.  En  temps  de  paix,  il  est  chargé 
depuis  1875  de  l'exploitation  de  la  ligne  militaire, 
longue  de  47  kilomètres,  qu'il  a  construite  lui-même 
et  qui  mène  de  Berlin  au  polygone  de  la  Commission 
d'expériences  d'artillerie  ,  établi  dans  la  forêt  de 
Kùmmersdorf. 
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A  cette  brigade  des  chemins  de  fer  se  trouvent 
également  rattachés  la  Direction  du  chemin  de  fer 
militaire  et  la  Section  d' exploitation  de  la  brigade  de 
chemins  de  fer. 

Depuis  la  loi  du  25  Mars  1899,  la  Prusse  possède 
une  arme  spéciale  qui  porte  le  nom  de  «  troupes  de 
communications  ».  Elle  comprend  toutes  les  unilés 
de  chemins  de  fer,  de  télégraphie  et  d ' aérostation . 
Ces  troupes  sont  placées  sous  la  surveillance  d'un 
inspecteurparticulier  qui  a  rang  de  général  de  division 
et  qui  se  trouve  placé  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'Empereur. 

Russie 

Une  des  grandes  causes  de  faiblesse  pour  la  Russie, 
soit  au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue 
militaire,  a  résidé  de  tout  temps  dans  la  plaie  des 
distances,  c'est-à-dire  dans  l'insuffisance  des  voies 
de  communication  pour  l'étendue  du  territoire  et  le 
chiffre  de  la  population. 

Aussi  rEmj)ire  a-t-il  cherché,  pour  répondre  awx 
nécessités  politiques,  militaires  et  éconouiiques  de 
l'époque,  à  porter  remède  petit  à  petit,  à  cette  situation 
d'infériorité.  Il  a  racheté  la  majeure  partie  de  son 
réseau,  appartenant  à  des  compagnies  privées 
concessionnaires, et  il  a  consacré  à  son  amélioration  et 
à  son  agrandissement  (doublement  des  voies, 
construction  de  nouvelles  lignes,  etc.)  des  sommes 
énormes  qu'il  a  prélevées  sur  les  emprunts  contractés 
par  la  Russie  sur  les  grands  marchés  financiers  de 
l'Europe  occidentale. 
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Malgré  ces  efforts,  l'Empire  des  tsars  est  resté 
inférieur  aux  grandes  puissances  de  l'Europe. 
Aujourd'hui  encore  on  compte  environ  5  kilomètres 
de  lignes  ferrées  pour  10.000  habitants,  tandis  que 
cette  proportion  est  de  8,6  en  Allemagne  et  de  6,3 
en  Autriche. 

Il  est  incontestable  que  les  considérations  d'ordre 
militaire  ont  tenu  la  première  place  dans  le  tracé  et 
l'établissement  du  réseau  ferré  russe  ;  les  grandes 
villes  et  les  garnisons  importantes  ont  été  reliées  par 
le  chemin  de  fer  le  plus  direct  avec  la  frontière 
occidentale,  et  on  a  fait  aboutir  les  voies  ferrées  dans 
les  régions  où  doit  s'effectuer  la  concentration 
présumée  des  armées. 

Une  des  particularités  de  ce  réseau,  est  l'adoption 
d'un  écartement  de  la  voie  différent  de  celui  en  usage 
sur  presque  tout  le  reste  du  continent.  Si  cet  écarte- 
ment a  été  inspiré  par  des  considérations  d'ordre 
militaire,  s'il  a  eu  pour  but,  en  cas  d'invasion  enne- 
mie, d'empêcher  l'adversaire  de  se  servir  des  chemins 
de  fer  nationaux  pour  continuer  son  offensive  et 
assurer  ses  ravitaillements,  il  semble  que  la  Russie 
ait  fait  fausse  route  en  l'adoptant. 

En  effet,  en  raison  des  progrès  de  l'art  du  cons- 
tructeur, les  difficultés  de  l'opération  consistant  à 
déplacer  les  rails  pour  les  ramener  à  l'écartement 
normal  sont  plus  apparentes  que  réelles.  Les  troupes 
techniques  peuvent,  en  24  heures,  lemettre  en  service 
une  longueur  de  voie  détruite  égale  à  environ  20 
kilomètres  ;  à  plus  forte  raison  pourront-elles,  dans 
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le  même  temps,  faire  les  opérations  nécessitées  par 
un  simple  déplacement  des  rails  sur  les  traverses. 

Par  contre,  si  la  Russie  prenait  l'offensive,  elle  se 
heurterait  sur  ce  point  à  de  grandes  difficultés.  C'est 
qu'il  est  plus  facile  de  mettre  les  voies  russes  à  l'écar- 
tement  normal  en  rapprochant  une  file  de  rails,  que 
de  faire  l'opération  inverse, car  lestraverses  qui  corres- 
pondent à  la  largeur  habituelle  des  voies  de  l'Europe 
centrale,  sont  d'une  façon  générale  trop  courtes 
pour  permettre  un  espacement  plus  grand  des  rails. 

L'organisation  militaire  des  chemins  de  fer  russes 
est  la  suivante  : 

L'ensemble  du  réseau  est  divisé  en  un  certain  nom- 
bre d'éléments  qui  ont  pour  organes  directeurs  les 
Directions  des  transports  de  troupe.  Ce  sont  des 
organes  fort  analogues  aux  commissions  de  lignes 
allemandes. 

Ces  «  directions  »  qui  sont  au  nombre  de  14,  sont 
établies  ainsi  que  suit  :  deux  à  St-Pétersbourg,  deux 
à  Moscou  et  les  dix  autres  à  Helsingfors,  Vilna, 
Varsovie,  Gomel,  Kiev,  Gharkov,  Novotcherkask , 
Odessa,  Kazan  et  Tiflis. 

En  temps  de  guerre,  à  la  tête  de  chaque  état- 
major  d'armée,  fonctionne  une  Direction  de  compagne 
des  communications  militaires.  Ghacune  de  ces  direc- 
tions se  subdivise  en  cinq  sections  : 

1.  La  section  des  étapes. 

2.  —       des  voies  de  communication. 

3.  —       des  postes. 

,4.         —        des  télégraphes. 

5.        —       des  transports  de  l'armée. 
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Au-dessous  d'elles  sont  les  employés  de  chemins 
de  fer  du  réseau  de  TEtat  et  des  compagnies  privées, 
les  commandements  de  lignes,  les  commandements 
d'étapes  et  les  troupes  de  chemins  de  fer. 

L'ensemble  de  ces  directions  est  sous  les  ordres  du 
chef  de  Tétat-major  général  de  Tarmée. 

En  territoire  national,  lorsque  la  guerre  est  décla- 
rée, les  autorités  militaires  des  chemins  de  fer  ont  la 
même  composition  qu'en  temps  de  paix. 

En  pays  ennemi,  des  commandements  de  lignes  et 
des  commandements  d'étapes  sont  installés,  suivant 
les  besoins,  sur  les  voies  de  communications  du 
théâtre  de  la  guerre  dont  l'armée  a  pris  possession. 

Les  troupes  de  chemins  de  fer  sont  formées  de  6 
bataillons  à  5  compagnies  ;  chaque  bataillon  comprend 
sur  le  pied  de  paix  28  officiers,  625  hommes,  et  sur  le 
pied  de  guerre,  30  officiers,  1112  hommes,  85  che- 
vaux, 42  voitures  et  66  soldats  du  train. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  la  Russie,  que  l'effort 
qu'elle  a  fait  en  vue  de  combattre  la  faiblesse  de  son 
réseau  et  de  donner  à  ce  dernier  une  extension  de  plus 
en  plus  grande ,  a  été  considérable.  Maintenant , 
a-t-elle  été  assez  loin  et  ses  chemins  de  fer  sont-ils 
capables  de  faire  face  aux  exigences  de  la  guerre 
moderne  ? 

Sans  adopter  les  exagérations  de  la  presque  unani- 
mité des  écrivains  allemands,  qui  dépeignent  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres  les  conditions  dans 
lesquelles  s'effectueraient  la  mobilisation  et  la  concen- 
tration des  armées  russes,  il  faut  bien  reconnaître 
que  l'empire  russe  est  resté ,  sous  ce  rapport ,  en 
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arrière  des  grandes  puissances.  Et  les  causes  princi- 
pales de  cet  état  de  choses  sont  l'insuffisance  du 
réseau  ,  l'impossibilité  d'incorporer  les  réservistes 
polonais  dans  les  régiments  de  l'Ouest  (1)  et  l'obliga. 
lion  de  faire  venir  des  provinces  russes  les  réserves 
destinées  à  ces  régiments. 

Autriche- Hongrie 

Les  campagnes  de  1859  et  de  1866  furent  une  leçon 
pour  l'Autriche.  Par  les  enseignements  qu'elles  lui 
donnèrent,  elles  contribuèrent  puisamment  à  l'essor 
de  ce  pays  vers  une  organisation  de  ses  chemins  de 
fer  plus  complète  et  susceptible  de  faire  face  à  toutes 
les  éventualités.  Le  matériel  roulant  fut  l'objet  d'un 
remaniement  soigneux ,  les  grandes  lignes  furent 
améliorées  et  développées ,  et  de  nouvelles  voies 
furent  construites  dans  un  but  purement  stratégique. 

L'organisation  militaire  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens est  empreinte  d'un  caractère  tout  spécial. 
Contrairement  à  celle  de  la  France,  de  l'Allemagne  , 
de  l'Italie. . .  dont  les  bases  ont  été  créées  par  voie 
législative,  elle  repose  en  grande  partie  sur  une  en- 
tente à  l'amiable  entre  le  ministère  de  la  guerre  de 


(1)  A  cause  de  l'antagonisme,  qui  existe,  entre  Russes  et 
Polonais ,  le  gouvernement  impérial  a  dérogé  aux  règles 
habituellement  suivies  pour  la  répartition  des  ressources  de 
recrutement,  qui  consistent  à  alimenter  des  corps  de  troupes 
en  hommes,  avec  les  ressources  de  la  région  dans  laquelle  ils 
sont  stationnés. 
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Tempire,  les  ministères  intéressés  et  les  administra- 
tions de  ctiemins  de  fer. 

La  matière  des  transports  stratégiques  par  voie 
ferrée  est  confiée  au  ministre  de  la  guerre  de  l'empire 
qui  agit  de  concert  avec  le  chef  de  létal-major  géné- 
ral.' 

Au-dessous  on  rencontre  en  descendant  les  degrés 
de  la  hiérarchie  : 

Un  directeur  des  chemins  de  fer  de  campagne^  dont 
les  devoirs  et  les  fonctions  sont  les  mêmes  qu'en 
France. 

Des  directions  de  transport  sur  les  chemins  de  fer 
de  campagne. 

Des  commissions  de  lignes  et  des  commissions 
d'étapes. 

Des  directions  militaires  des  chemins  de  fer.,  subor- 
données aux  «  directions  des  transports  sur  les  che- 
mins de  fer  de  campagne»,  ën  ce  qui  concerne  les 
transports  ,  et  au  «  directeur  des  chemins  de  fer  de 
campagne  »  en  ce  qui  concerne  le  service  technique 
de  l'exploitation.  Les  «  directions  »  sont  chargées 
d'organiser  et  de  diriger  l'exploitation  sur  les  lignes 
dont  l'armée  a  pris  possession.  Dans  cette  œuvre, 
elles  sont  assistées  d' inspections  militaires  d'exploita- 
tion et  de  sections  d'exploitation. 

Les  «  sections  d'exploitation  »  au  nombre  de  huit, 
et  composées  chacune  de  208  hommes,  sont  consti- 
tuées à  l'aide  d'hommes  recrutés  parmi  le  personnel 
des  administrations  des  chemins  de  fer  astreint  au 
service  militaire  ;  ce  personnel  a  l'uniforme  des 
chemins  de  fer  avec  des  insignes  particuliers. 
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Des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  sections 
d'ouvriers  de  chemins  de  fer^  chargées  de  réparer  et 
d'agrandir  les  voies,  de  construire  des  chemins  de  fer  de 
campagne,  et  de  détruire  les  lignes  ennemies.  L'outil- 
lage de  guerre  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est 
portée  à  l'aide  d'un  train  spécial  qui  sert  à  la  fois  de 
dépôt  et  d'atelier  ambulant. 

En  dehors  du  théâtre  de  la  guerre,  sur  les  lignes 
qui  ne  sont  pas  dans  la  zone  des  opérations  actives, 
fonctionne  une  direction  centrale  des  transports  en 
chemins  de  fer ,  secondée  par  des  commissions  de 
lignes  et  des  commissions  d'étapes. 

De  plus ,  un  régiment  des  chemins  de  fer  et  des  télé- 
graphe^^ créé  en  1883,  comprend  :  3  bataillons  à  4 
compagnies  et  un  cadre  des  chemins  de  fer  et  des  télé- 
graphes, soit,  sur  le  pied  de  paix,  80  officiers  et  1.447 
soldats.  Sur  le  pied  de  guerre  ce  régiment  est  porté  à 
12  compagnies  de  campagne  à  5  officiers,  224  hommes, 
29  chevaux  et  6  voitures,  plus  un  bataillon  de  réserve 
à  3  compagnies.  A  la  mobilisation,  le  commandant 
du  régiment  et  deux  chefs  de  bataillon,  sont  détachés, 
avec  leurs  officiers  adjoints,  auprès  du  «directeur  des 
chemins  de  fer  de  campagne  ». 

Il  reste  encore  à  signaler  une  innovation  impor- 
tante dans  l'organisation  militaire  des  chemins  de 
fer  autrichiens,  c'est  l'institution  des  chemins  de  fer 
transportables  et  de  ponts  de  chemins  de  fer  démon- 
tables. 
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ITALIE 

La  configuration  du  sol  de  l'Italie,  la  pauvreté  de 
ses  habitants,  la  prépondérance  du  travail  agricole 
sur  l'activité  industrielle  dans  le  royaume,  devaient 
être  autant  de  causes  du  peu  d'expansion  des  chemins 
de  fer  dans  ce  pays. 

Ce  n'estquegrâce  aux  sacrificesconsentis  par  legou- 
vernement  italien  que  les  chemins  de  fer  parvinrent  à  se 
développer  un  peu  et  réussissent  encore  aujourd'hui 
à  se  soutenir.  Sans  les  secours  distribués  avec 
prodigalité  par  les  pouvoirs  publics,  jles  recettes  des 
compagnies  seraient  insuffisantes  pour  leur  permet- 
tre de  faire  face  aux  dépenses  considérables  occasion- 
nées par  la  construction  des  voies  ferrées  et  par  les 
frais  d'exploitation  considérablement  augmentés  par 
la  cherté  du  charbon,  du  bois  et  du  fer. 

Aussi  comprend-on  que  les  chemins  de  fer  italiens 
ne  soient  pas.  tout-à-fait  à  la  hauteur  des  exigences 
économiques  et  militaires  du  royaume. 

Ces  chemins  de  fer  passent  en  temps  de  guerre 
comme  dans  tous  les  pays  sous  la  direction  générale 
de  l'autorité  militaire. 

C'est  une  subdivision  de  la  2^  section  de  l'état- 
major,  subdivision  dite  «  Direction  des  transports 
militaires  »  qui,  sous  la  surveillance  du  chef  del'état- 
major,  organise  ce  service  sur  toutes  les  lignes. 

11  existe  en  outre  un  organe  destiné  à  étudier  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  des  grands 
transports  de  troupes  en  temps  de  guerre  ;  c'est  la 
Commission  centrale  des    transports  militaires  en 
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chemins  de  fer.  Ici  encore,  nous  retrouvons  Tassocia- 
tion  de  l'élément  militaire  à  l'élément  technique. 
Cette  commission,  en  effet,  est  mixte  et  comprend  : 

1**  Le  chef  d'état-major. 

2^  Un  officier  général  désigné. 

3^  Le  chef  de  la  direction  des  transports  militaires 
de  rétat-major,lescommissairesmilitaires  deschemins 
de  fer,  l'inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  représen- 
tant du  ministère  des  travaux  publics,  les  directeurs 
de  l'exploitation  des  grandes  compagnies,  assistés 
d'un  haut  fonctionnaire  pris  dans  les  différentes  spé- 
cialités. 

4^  Un  officier  d'état-major,  secrétaire. 

De  plus,  des  commissions  permanentes  de  gare,  sont 
chargées,  dès  le  temps  de  paix,  de  préparer  les  trans- 
ports militaires  de  tout  genre.  Composées  d'un  capi- 
taine, d'un  officier  subalterne,  d'un  sous-officier  et 
d'un  nombre  de  soldats  nécessaires,  ces  commissions 
sont  sous  les  ordres  du  commandement  militaire  de 
la  station  de  leurs  garnisons  respectives.  Il  existe 
une  de  ces  commissions  auprès  des  villes  suivantes: 
Rome,  Florence,  Bologne,  Gêne,  Pise ,  Naples  ^ 
Alexandrie,  Vérone,  Ancône,  Plaisance  et  Turin. 

Enfin,  une  troupe  spéciale  a  été  créée  en  1890,  en 
vue  de  la  destruction,  en  temps  de  guerre,  des  voies 
ferrées, en  vue  de  reconstruction  decellesdéjà  détruites 
et  en  vue  de  l'aménagement  de  lignes  nouvelles.  Cet 
organe  technique,  chargé  de  l'instruction  du  personnel 
destiné  à  encadrer  les  compagnies  d'exploitation 
composées  d'employés  dé  chemins  de  fer  astreints  au 
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service  militaire,  porle  le  nom  de  Brigade  des  chemins 
de  fer.  (Brigata  ferro-vieri). 

En  temps  de  paix,  la  brigade  des  chemins  de  fer 
comprend 20  otficiers  et  800  hommes.  Chaque  compa- 
gnie comprend,  sur  le  pied  de  guerre,  50  otficiers, 
240  hommes,  25  chevaux  et  5  voilures  ;  et,  à  la  mobi- 
lisation, il  est  créé  8  compagnies  supplémentaires  de 
chemins  de  fer  à  800  hommes. 

Afin  de  perfectionner  son  instruction  technique,  la 
brigade  des  chemins  de  fer  a  été  chargée  du  service 
de  Texploitalion  de  la  ligne  Turin-Torre-Pellice  et 
de  l'embranchement  Bricherario-Barge. 

Chose  particulière  à  l'Italie,  l'instruction  des  offi- 
ciers en  vue  du  service  des  chemins  de  fer  a  été  l'objet 
d'un  soin  tout  spécial.  Tous  les  ans,  ces  derniers  sont 
astreints,  sauf  ceux  de  la  cavalerie,  à  suivre  des  cours 
spéciaux  qui  durent  quatre  mois. 


DEUXIÈME  PARTIE 

Les  Transports  stratégiques  en  Pays  occupé 


ÉTUDE  DE  LA  CONDITION  INTERNATIONALE 
DES   CHEMINS    DE   FER   EN   TEMPS    DE  GUERRE 


Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  ce  travail 
à  quel  point  la  science  et  la  pratique  militaires  avaient 
considéré  les  chemins  de  fer  comme  moyens  de  guerre 
et  avec  quelle  minutie  elles  les  avaient  organisés 
comme  tels.  Ce  sont  ces  fonctions  spéciales  en  cas  de 
conflit  qui  font  sortir  les  chemins  de  fer  des  limites 
du  droit  de  la  paix  dans  lequel  ils  ont  les  mêmes  droits 
que  toute  autie  propriété  individuelle  et  particulière, 
et  l'attirent  sous  le  régime  du  droit  de  la  guerre. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  bornés  à  étudier  au 
pomtde  vue  administratif,  une  question  intéressant  la 
défense  nationale  :  L'organisation  interne  des 
chemins  de  fer  français  et  étrangers  en  cas  de  guerre. 

NousallonsmainlenantsupposerunEtat  engagédans 
un  conflit.  Au  cours  des  hostilités,  la  ligne  de  bataille 
va  se  déplacer  constamment  :  l'armée  vaincue  , 
obligée  de  se  retirer,  abandonnera  ses  positions, 
tandis  que  son  adversaire,  profitant  de  la  victoire  , 
poursuivra  sa  marche,  soummettant  en  son  pouvoir 
une  certaine  portion  de  territoire ,  qui  devient  le 
«  territoire  occupé  ». 

Le  premier  soin  d'un  homme  de  guerre  avisé  sera 
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alors  de  mettre  la  main  sur  les  chemins  de  fer  du  vain- 
cu ;  il  s'empressera  de  saisir  les  lignes,  les  gares,  le 
matériel  et  il  y  sera  poussé  par  deux  intérêts  :  celui 
de  pouvoir  user  lui-même  des  voies  ferrées  pour  ses 
transports  stratégiques  et  celui  d'empêcher  son  adver- 
saire d'en  faire  autant,  ce  qui  paralysera  la  défense 
du  territoire  envahi. 

Cette  mainmise  de  l'occupant  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'ennemi,  va  être  la  source  de  toute  une  série 
de  règles  spéciales  ressortissant  du  domaine  du  droit 
des  gens.  Il  ne  peut  être  question,  en  effet,  d'appli- 
quer en  pays  ennemi  les  règles  du  service  en  terri- 
toire national  ;  transportées  dans  un  pays  régi  par 
un  système  différent,  les  règles  calquées  sur  l'orga- 
nisation intérieure  de  nos  voies  ferrées  perdraient 
toute  convenance  et  toute  application  possible. 

On  s'est  ému  en  haut  lieu  de  la  condition  qui  allait 
être  faite  aux  chemins  de  fer  par  ce  nouvel  état  de 
choses.  Craignant  des  abus  de  la  part  des  belligérants, 
et  ne  voulant  pas  que  les  intérêts  privés  fussent 
aff'ectés  d'une  manière  profonde  par  de  tels  procédés, 
une  association  scientifique,  revêtue  d'une  haute  auto- 
rité doctrinale,  llnstitut  de  droit  iniernaiional,  a 
cherché  à  poser  des  règles  précises  propres  à  fixer 
la  pratique. 

Ce  fut  un  de  ses  membres,  M.  deStein,  professeur 
à  l'Université  de  Vienne,  qui,  au  cours  de  la  session 
de  Munich  en  1883,  souleva  cette  importante  ques- 
tion ;  il  fut  chargé  par  la  suite,  de  présenter  un  rap- 
port qu'il  soumit  en  mai  1885  à  la  docte  assemblée. 
Ce  fut  en  septembre  de  la  même  année,  lors  de  la 
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session  de  Bruxelles  que  ce  rapport  fut  longuement 
discuté.  Mais  on  ne  pût  s'accorder,  et  la  question 
fut  tout  simplement  renvoyée  à  l'examen  d'une  com- 
mission d'études. 

Le  bureau  de  l'Institut  rédigea  alors  un  projet  de 
règlement  international  résumant  les  idées  de  la 
commission.  Ce  projet  fut  examiné  en  1887  à  la  ses- 
sion d'Heidelberg,  où  se  reproduisit  ce  qui  s'était 
passé  à  Bruxelles  ;  les  divergences  de  vues  des 
membres  de  l'Institut  obligèrent  à  un  renvoi  devant 
une  nouvelle  commission  d'études. 

Un  troisième  projet  n'eut  pas  plus  de  succès  à 
Lausanne  en  1888  et  depuis  la  question  n'a  pas  été 
reprise.  Des  questions  de  détail  ont  bien  été  abordées 
et  résolues  soit  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  1899 
soit  à  celle  de  1907,  mais  le  problème  dans  son 
ensemble  n'a  pas  reçu  de  solution.  Il  reste  donc  à 
l'étudier  et  c'est  ce  que  nous  allons  faire  dans  le 
cours  de  cette  deuxième  partie. 

Mais  auparavant  il  est  indispensable  de  dire  quel- 
ques mots  de  l'occupation  et  des  droits  qu'elle  con- 
fère, car  c'est  d'elle  que  découleront,  en  grande 
partie,  les  droits  relatifs  à  l'usage  des  chemins  de 
fer  en  pays  ennemi. 

Notions  générales  sur  V occupation  et  ses  effets 

La  matière  de  l'occupation  a  lait  l'objet  de  discus- 
sions très  vives  depuis  le  projet  de  Bruxelles  de  1874 
jusqu'aux  Règlements  de  la  Haye  de  1899  et  de  1907. 
L'article  42  de  ces  règlements  a  coupé  court  aux 
polémiques  et  a  nettement  défini  l'occupation.  Pour 
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qu'il  y  ait  occupation,  il  faut  que  le  gouvernement 
du  pays  qui  subit  l'invasion  ne  puisse  absolument 
pas  exercer  sa  souveraineté  sur  le  territoire  envahi, 
et  que  l'envahisseur  soit  suffisamment  maître  du  ter- 
ritoire qu'il  occupe  pour  y  exercer  en  fait  sa  souve- 
raineté (1). 

A  titre  provisoire,  l'occupant  substitue  sa  souverai- 
neté à  celle  du  pays  envahi.  Par  le  fait,  il  acquiert  la 
situation  d'un  gouvernement  intérimaire  qui  com- 
mande, non  pas  au  nom  et  pour  le  compte  du  gouver- 
nement légal,  mais  en  son  propre  nom  (2).  Dans  la 
mesure  du  possible,  il  laisse  appliquer  la  législation 
du  pays  envahi,  maintient  les  autorités  locales,  judi- 
ciaires ou  administratives  et  perçoit  les  impôts  d'après 
les  règles  préétablies. 

L'occupation  confère  des  droits.  Parmi  ceux-ci 
nous  n'insisteront  que  sur  ceux  qui  trouvent  leur 
application  dans  la  question  des  chemins  de  ter  en 
temps  de  guerre,  c'est-à-dire  sur  : 

1.  Les  droits  de  Toccupant  sur  la  propriété  privée. 

2.  Les  droits  de  l'occupant  sur  la  propriété  de 
l'Etat. 


(1)  v  Un  territoire  est  considéré  comme  occupé,  lorsqu'il 
se, trouve  placé  de  tait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 
L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  oii  cette  autorité 
est  établie  et  en  mesure  de  s'exercer».  A.  Mérignhac,  Les  lois 
el  coulâmes  de  la  guerre  sur  terre,  Paris  1903,  p.  246.  Voir  dans 
ce  sens,  Despagnet,  Le  dr.  public  inlernational,  Paris  1910, 
p.  904. 

(2)  PiLLET,  Les  lois  de  la  guerre,  Paris  1901,  p.  261. 
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I.  —  Les  Droits  de  l'occupant  sur  la 
Propriété  Privée 

La  guerre  étant  un  rapport  d'État  à  État  (1),  la 
propriété  des  particuliers  doit  être  respectée. 

a)  .  Biens  immobiliers.  —  Les  immeubles,  même 
ceux  appartenant  au  souverain  à  titre  privé,  sont 
inviolables.  Il  est  cependant  des  dérogations  à  ce 
principe  commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
Pour  assurer  son  action  militaire,  l'occupant  peut 
manquer  au  respect  de  la  propriété  privée.  Par  exem- 
ple, pour  faciliter  le  tir  de  ses  batteries,  il  rasera  des 
maisons  et  des  arbres;  pour  procurer  un  chemin  à 
ses  troupes,  il  n'hésitera  pas  à  saccager  les  récoltes. 
Mais,  seules,  les  exigences  des  hostilités  expliquent 
cette  façon  d'agir,  et  le  droit  de  l'occupant  s'arrête 
quand  les  nécessités  de  la  guerre  n'exigent  plus  son 
exercice  (2). 

b)  .  Biens  mobiliers.  —  L'inviolabilité  des  meubles 
est  la  même  que  celle  des  immeubles,  mais  ici  aussi 
le  principe  implique  certaines  exceptions. 

A  la  suite  de  besoins  urgents,  l'occupant  peut 
réquisitionner  et  séquestrer  certains  biens  des  parti- 


(1)  A.  MÉRiGNHAC,  op.  cit.,  p.  15.  RoussE AU,  Lç  coAz/ra/ soc/û/, 
L.  I.  Chap.IV;  Dudley-Field,  Pro^e/ Code  International, 
traduit  de  l'anglais  par  M.  A.  Rolin,  Paris  et  Gand  1881,  art. 
705. 

(2)  Règlements  de  la  Haye  de  1899  et  1907,  art.  23,  (g). 
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culiers.  Ainsi,  il  a  le  droit  de  se  saisir  de  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  servir  d'instrument  d'hostilité  contre 
lui,  par  exemple  les  armes,  les  munitions  deguerre.,. 
Mais  cette  saisie,  à  moins  que  jle  possesseur  des 
objets  n'ait  voulu  faire  de  la  contrebande  de  guerre, 
doit  être  purement  provisoire  ;  restitution  doit  être 
faite  après  la  paix.  (1). 

II.  —  Les  droits  de  l'occupant  sur  la  propriété 
DE  l'Etat 

A).  Biens  immobiliers. 

a).  Immeubles  du  domaine  public.  —  L'occupant 
n'acquiert  pas  la  propriété  des  immeubles  dont  il 
prend  possession.  Son  droit  varie  suivant  la  nature 
des  immeubles  sur  lesquels  il  s'exerce. 

Il  est  certains  immeubles  qui  sont  de  nature  à 
servir  à  des  fins  belligérantes.  Dans  ce  cas,  l'occu- 
pant a  le  droit  de  les  détenir  pour  empêcher  l'Etat 
ennemi  d'en  user.  Il  peut  même,  si  le  succès  des 
opérations  ou  la  sécurité  des  troupes  l'exigent,  s'en 
servir  pour  son  usage  personnel  et  au  besoin  les 
détruire  ;  c'est  ce  qui  arrive  pour  les  ponts,  routes, 
forts. . .  etc. 

Il  en  est  d'autres  au  contraire  qui  ont  une  destina- 
tion pacifique.  Ceux-ci,  en  tant  que  l'occupant  ne  les 
affecte  pas  accidentellement  à  un  service  militaire. 


(1)  Règlement  de  la  Haye  de  1907,  art.  53,  al.  2. 
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doivent  être  absolument  respectés  (1).  Ce  sont  les 
églises,  les  temples,  les  musées.  .  etc. 

b).  Immeubles  du  domaine  privé.  —  Pas  plus  que 
de  ceux  du  domaine  public,  l'occupant  ne  devient 
propriétaire  des  immeubles  du  domaine  privé.  Il 
acquiert  simplement  sur  eux  un  droit  d'administra- 
tion et  de  jouissance.  Il  peut  donc  en  percevoir  les 
fruits  et  les  revenus,  sans  toutefois  en  altérer  la 
substance.  Il  ne  peut  en  disposer  d'aucune  façon  (2). 
Toutefois,  ici  encore,  si  les  nécessités  militaires  l'exi- 
gent, il  pourra  les  dégrader  ou  les  détruire. 

B).  Biens  mobiliers.  —  D'une  façon  générale  on 
peut  dire  que  l'occupant  peut  se  rendre  maître  de 
toute  la  fortune  mobilière  de  l'Etat  occupé  «  en  tant 
qu'elle  est  de  nature  à  servir  aux  opérations  de 
guérie.  »  (3).  Ainsi  entrent  parmi  les  biens  mobiliers 
dont  l'ennemi  peut  s'emparer  pour  les  utiliser  ou  les 
détruire  tout  le  matériel  |de  guerre,  armes,  chevaux, 
munitions,  vivres,  moyens  de  transport,  etc.  Et 
dans  ce  matériel  de  guerre  il  faut  comprendre  l'argent 
de  l'État  occupé.  C'est  là  en  effet  «  le  nerf  de  la 
guerre,  l'aliment  par  excellence  de  la  résistance  »  ; 
aussi  l'occupant  a-t-il  tout  pouvoir  sur  lui  ainsi  que 
sur  les  fonds  et  valeurs  exigibles,  appartenant  à 
.  l'État  évincé  (4).  En  s'en  emparant,  il  enlève  à  son 


(1)  Règlement  de  La  Haye  de  1907,  art.  56. 

(2)  —  —  art.  55. 

(3)  Règlement  de  La  Haye  1899  et  1907,  art.  53,  al.  1,  in  fine. 

(4)  Règlements  de  La  Haye  1899  et  1907,  art.  53.  —  Au  sujet 
de  la  possibilité  pour  l'occupant  de  s'emparer  des  valeurs 
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ennemi  toutes  ses  ressources,  toutes  ses  réserves  et 
tous  ses  revenus  ;  il  paralyse  ainsi  son  action,  rend  la 
continuation  de  la  résistance  de  plus  en  plus  difficile, 
et  avance  le  terme  de  la  guerre. 

Nous  venons  de  rappeler  les  lignes  générales  qui 
régissent  la  matière  de  Toccupation.  Il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  appliquer  les  règles  que  nousa  vous  d  gagées, 
aux  chemins  de  fer.  Les  principes  sont  les  mêmes. 
Immeubles  et  meubles  seront  soumis  aux  droits  des 
propriétés  publiques  ou  privées. 

Nous  avons  vu  l'intérêt  de  l'occupant  de  s'emparer 
des  chemins  de  fer  du  territoire  envahi.  Cet  intérêt 
légitime  sa  mainmise  sur  cet  élément  militaire  des 
plus  importants.  Cette  mainmise  va  entraîner  des 
conséquences  nombreuses  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  du  belligérant. 

Quelles  vont-être  ces  conséquences,  quels  seront 


exigibles  de  TEtat  occupé,  des  divergences  nombreuses  se  sont 
montrées.  Des  adversaires  de  cette  solution  ont  prétendu  que 
l'occupant  devait  simplement  se  borner  à  empêcher  son  adver- 
saire de  toucher  les  créances  durant  les  hostilités.  Rouard  de 
Gard,  La  guerre  conlinenlale  et  la  propriété,  Paris  1877,  p.  82  ; 
Despagnet,  op.  cit.  p.  939  ;  Pillet,  op.  cit.  p.  253.  —  Nous 
croyons  qu'il  s'agit  là  d'une  créance  de  guerre  dont  l'enva- 
hisseur a  le  droit  de  priver  le  pays  vaincu  en  l'encaissant 
lui-même.  Sans  cela,  comment  empêcher  l'Etat  créf^ncier  de 
recevoir  ce  qui  lui  est  dû  ?  Dans  ce  sens,  V.  Règl'^  de  La  Haye 
1899,  1907,  art.  53,  al.  1  ;  Mérignhac  op.  cit.  p.  313  ;  Vattel, 
Le  droit  des  gens,  Paris  1863,  liv.  III,  ch.  V,  §  77,  tome  2,  p. 
422  ;  Bonfils-Fauchille.  Manuel  de  droit  internat,  public, 
Paris,  1908,  p.  726,  §  1192. 
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les  pouvoirs  du  belligérant  relativement  à  l'occupation 
des  voies  ferrées,  à  l'exploitation  des  lignes,  à  l'usage 
du  matériel,  à  la  perception  des  profits  ?  C'est  ce  qu'il 
nous  reste  à  étudier.  Ces  pouvoirs  varieront  suivant 
la  constitution  et  l'organisation  particulières  des 
réseaux  ferrés. 

Chaque  pays  a  en  cette  matière  une  organisation 
interne  qui  n'est  pas  uniforme.  Les  combmaisons 
mises  en  pratique  par  les  diverses  nations  peuvent  se 
ramener  à  3  types  généraux  : 

1.  Le  régime  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
par  l'Etat. 

2.  Le  régime  de  la  concession  à  des  compagnies 
privées. 

3.  Le  régime  mixte,  combinant  l'initiative  privée  et 
l'action  administrative. 

Le  premier  est  en  usage  en  Allemagne,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Belgique,  et  en  Italie.  Les  chemins  de  fer, 
voie  et  matériel,  appartiennent  à  l'Etat.  C'est  lui  qui 
dirige  l'exploitation  et  qui  perçoit  tous  les  bénéfices 
que  lui  procure  la  gestion  financière  du  réseau. 

Le  second  est  celui  qu'ont  adopté  les  pays  Anglo- 
Saxons,  l'Angleterre  notamment.  C'est  le  régime  de 
l'exploitation  libre.  Toutefois  l'autonomie  n'est  pas 
complète  ;  l'Etat  intervient  et  fait  sentir  sa  puissance 
par  un  droit  de  haute  surveillance  et  de  contrôle. 

Enfin  le  troisième  type,  réserve  faite  du  réseau  de 
l'Etat  (1),  est  celui  de  la  France.  Les  voies  et  acces- 


(1)  Le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest  a  été  décidé  par  la  loi  du 
13  juillet  1908. 
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soires  destinés  à  la  circulation  par  chemins  de  fer  sont 
la  propriété  de  TEtat  qui  en  reprendra  gratuitement 
possession  à  l'expiration  des  concessions.  Ce  sont 
des  dépendances  du  domaine  public.  Le  matériel 
roulant  au  contraire,  le  mobilier,  les  matériaux,  le 
charbon.  .  etc.,  appartiennent  aux  compagnies. 

Pour  apprécier  les  droits  de  l'occupant  en  la 
matière  qui  nous  occupe,  nous  allons  donc  diviser 
notre  étude  en  3  chapitres. 

Dans  un  premier,  nous  verrons  quelle  est  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouve  l'occupant  vis-à-vis  des 
chemins  de  fer  appartenant  à  l'Etat. 

Dans  un  second,  nous  tâcherons  d'apprécier  quels 
sont  ses  pouvoirs  vis-à-vis  des  chemins  de  fer  concédés . 

Enfin  dans  un  troisième,  nous  examinerons  quelle 
doit  être  sa  règle  de  conduite  vis-à-vis  des  chemins 
de  fer  neutres  qu'il  peut  rencontrer  sur  le  territoire 
qu'il  vient  d'occuper. 


CHAPITRE  PREMIER 


Chemins  de  fer  d'Etat 


Les  chemins  de  fer  comprennent  tous,  deux  grandes 
parties  essentielles  :  des  immeubles  qui  sont  la  voie 
et  ses  accessoires  :  travaux  d'art,  gares,  etc.  Un  fond 
mobilier  qui  est  composé  du  matériel  roulant,  trains, 
wagons,  etc. 

D'où  noire  première  division  : 

1.  Biens  immobiliers  ; 

2.  Biens  mobiliers. 

Section  I.  —  Biens  immobiliers 

D'après  les  règles  générales  que  nous  avons  vues, 
l'occupant  ne  devient  pas  propriétaire  de  rétablisse- 
ment immobilier  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ennemi. 
Celui-ci  fait  pour  ainsi  dire  partie  du  territoire  de 
cet  Etat,  et,  comme  tel,  il  ne  pourra  devenir  propriété 
de  l'envahisseur  qu'à  la  fin  des  hostilités  et  si  la 
partie  du  territoire  à  laquelle  il  est  incorporé  est 
cédée  au  vainqueur  par  le  traité  de  paix. 

Mais  si  l'occupant  ne  devient  pas  propriétaire  de 
ces  immeubles,  il  peut  s'en  saisir  et  les  affecter  aux 
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besoins  de  son  armée.  Il  peut  occuper  les  gares  et  les 
stations,  utiliser  les  voies  ferrées  pour  le  transport  de 
ses  troupes  et  de  leurs  approvisionnements,  et  empê- 
cher, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
son  adversaire  d'en  faire  usage.  L'occupant  qui  peut 
ainsi  utiliser  les  chemins  de  fer,  peut-il  les  détruire  ? 

M.  de  Stein,  dans  son  projet  de  règlement  inter- 
national sur  les  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre  (1) 
n'admet  la  possibilité  pour  l'occupant  de  détruire  ou 
même  d'endommager  l'établissement  immobilier  des 
chemins  de  fer  que  s'il  s'agit  «  d'un  fait  d'armes 
spécial  ». 

Celte  solution  paraît  exagérée  et  avec  la  doctrine 
nous  croyons  que  l'occupant  a  tout  pouvoir  de  des- 
truction, si  les  nécessités  militaires  le  commandent. 
Un  corps  de  troupe  redoute-t-il  l'attaque  inopinée  de 
l'ennemi,  ou  une  armée  qui  bat  en  retraite  veut-elle 
empêcher  son  adversaire  de  la  poursuivre,  que  font- 
ils?  Da'ns  l'intérêt  de  leur  sécurité,  ils  enlèvent  les 
rails,  ils  détruisent  les  ponts,  les  tunnels  et  mettent 
ainsi  l'ennemi  dans  l'impossibilité  d'arriver  jusqu'à 
eux  avec  trop  de  rapidité.  Dans  toutes  les  guerres,  il 
en  a  été  ainsi,  et  ceux  qui  n'ont  pas  agi  de  cette  façon 
ont  souvent  supporté  les  lourdes  conséquences  de 
leur  faute.  Aussi,  un  écrivain  militaire  allemand, 
M.  J.  de  Wickede,  rendant  compte  des  principaux 
événements  de  1870 ,  a-t-il  pu  dire  avec  vérité  : 
«  Après  Wœrth,  les  Français  commirent  la  faute  de 


(1)  De  Stein,  Projet  de  règlement  international  sur  les 
chemins  de  fer,  art.  2,  dans  la  R.  D.  I.  et  de  L.  C.  1887,  p.  164. 
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ne  pas  détruire  les  voies  ferrées,  de  ne  point  faire 
sauter  les  longs  tunnels  percés  dans  les  Vosges  au 
delà  de  Saverne.  .  .  La  joie  de  Tavant-garde  alle- 
mande fut  égaie  à  sa  surprise  lorsqu'elle  trouva  les 
tunnels  parfaitement  intacts  et  les  défilés  des  Vosges 
très  faciles  à  traverser,  si  l'on  avait  fait  sauter  ces 
tunnels,  si  Ton  avait  pris  toutes  les  mesures  pour 
que  le  passage  des  Vosges  devint  périlleux,  il  eut 
fallu  des  semaines  à  l'armée  allemande  avant  qu'elle 
pût  arriver  à  Nancy  ».  Et  plus  loin  :  «  Il  n'eut  pas 
été  impossible  de  faire  crouler  en  une  seule  nuit,  au 
commencement  d'octobre,  les  tunnels  mal  gardés  de 
Saverne  et  de  Tout,  de  faire  sauter  le  pont  de  Fonte- 
noy  et  d'autres  ponts,  d'incendier  les  parcs  allemands 
établis  à  Nancy,  Châlons,  Reims  et  Nogent,  bref  de 
détruire  sur  une  vaste  échelle  tout  le  matériel,  toutes 
les  voies  de  communication  de  nos  armées.  Quel  eut 
été  le  résultat  de  ce  système  ?  Le  voici  :  M.  de  Moltke 
était  forcé  de  renoncer  à  ce  f)lan  audacieux,  l'inves- 
tissement de  Paris  avec  ses  160.000  soldats,  jusqu'à 
ce  que  Toul,  Verdun,  Langres,  Phalsbourg,  Mont- 
médy,  Longwy,  Thionville  et  les  autres  forteresses 
eussent  capitulé  »  (1). 

On  ne  voit  pas  cependant  sans  un  certain  serrement 
de  cœur  cette  faculté  donnée  aux  belligérants  d'anéan- 
tir en  quelques  instants  des  ouvrages  d'art  qui  ont 
coûté  un  grand  prix  et  dont  la  destination  pacifique 


(1)  C.  Lavollée,  Les  chemins  de  fer  pendant  la  guerre, 
Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre  1871,  pp.  885  et  886.  . 
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n'est  pas  douteuse.  La  deslruction  d'un  pont  monu- 
mental dont  la  construction  a  exigé  des  années,  d'un 
tunnel  percé  au  prix  de  grands  efforts,  pourra  priver 
le  commerce  des  deux  pays  de  ses  ressources.  Leur 
réfection  sera  nécessairement  longue  et  difficile  ,  et  la 
situation  économique  des  deux  Etats  s'en  ressentira 
peut-être  longtemps.  N'y  aurait-il  donc  pas  un  moyen 
d'arranger  la  chose  ? 

Dudley-Field  admet  qu'«un  belligérant  peut,  lors- 
que la  chose  est  nécessaire  pour  empêcher  le  passage 
de  l'ennemi,  le  transport  de  la  contrebande  de  guerre, 
ou  des  communications  illicites,  détruire  ou  endom- 
mager les  chemins  de  fer,  ponts  et  autres  grandes 
routes  de  son  territoire  ou  du  territoire  ennemi,  tout 
en  causant  le  moins  de  dommage  permanantpossible»  .(\) 

M.  Buzzati,  professeur  à  l'université  de  Padoue, 
conseille  à  son  tour  aux  belligérants  de  poursuivre 
leur  but,  mais  en  respectant  les  ouvrages  d'art  les 
plus  importants  :  «Il  serait  désirable,  dil-il,  que  les 
ouvrages  les  plus  coûteux  et  lés  pli^s  importants 
existant  le  long  d'une  ligne,  comme  [)onts  ,  viaducs, 
tunnels,  demeurassent  autant  que  possible  intacts  ; 
si  une  armée  croit  pouvoir  obtenir  le  moyen  d'empê- 
cher l'ennemi  de  se  servir  d'un  chemin  de  fer  en  le 
coupant  en  uii  certain  endroit,  il  ne  sera  pas  légitime 
d'augmenter  encore  les  dommages  causés  par  là  en 


(1)  DuDLEY-FiELD,  Projôi  d'un  code  inlernational ,  op.  cil., 
art.  837,  p.  612. 


-  117  - 


faisant  sauter  les  ponts,  en  détruisant  les  tunnels, 
etc.  »  (1). 

M.  Piilel,  trouve  qu'il  y  a  mieux  à  faire  et  propose 
une  solution  ingénieuse.  Il  est  partisan  d'une  destruc- 
tion purement  ficfive  qui  serait  substituée  à  une  destruc- 
tion réelle  et  que  les  belligérants  prendraient  l'enga- 
gement de  respecter.  «  Un  général  notifierait  à  son 
adversaire  son  intention  de  détruire  un  pont  , 
d'eftondrer  un  tunnel,  en  otîrant  à  ce  dernier  de  s'en 
abstenir,  s"  il  prenail  l'engagement  de  considérer  pendant 
toute  la  cam[)agne  le  passage  sur  ce  pont  comme 
intei cepté.  .  .  on  donnerait  ainsi  pleine  satisfaction 
aux  exigences  militaires,  tout  en  se  gardant  de  tout 
dommage  hors  de  porportion  avec  le  but  à  attein- 
dre »  (2). 

Cette  façon  de  résoudre  la  difficulté  fait  honneur  à 
M.  Pillet  ;  il  est  cependant  peu  probable  que  les 
choses  se  passent  ainsi;  jamais  un  belligérant  ne  con- 
sentira à  regarder  comme  inexistant  un  pont  ,  un 
tunnel.  .  .  de  l'usage  desquels  dépendent  le  succès  du 
combat  et  le  salut  de  ses  troupes.  La  tentation  serait 
trop  forte,  et  on  ne  comprend  pas  qu'un  belligérant 
puisse  engager  sa  parole  en  présence  d'intérêts  supé- 
rieurs qu'il  ne  fait  que  détenir  et  qu'il  ne  peut  com- 
promettre à  son  gré.  Une  pareille  imprudence  risque- 
raitdelerendre  coupabledu  crimede  haute  trahison  (3). 


(1)  BuzzATi,  Les  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre,  R.  D.  I. 
et  de  L.  C,  1888,  p.  389. 

(2)  Pillet,  op.  cit.,  p.  266. 

(3)  Voir  dans  ce  sens,  A.  Merignhac,  op.  cit.,  p.  30?. 
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Ces  dévastations  seront  regrettables,  c'est  vrai  ; 
mais  comment  les  éviter  ?  Le  seul  moyen  serait 
l'abolition  de  la  guerre,  mais  tant  que  celle-ci 
subsistera,  il  sera  impossible  de  les  éviter. 

Nos  règlements  militaires  servent  d'appui  à  cette 
opinion.  La  «  destruction  et  la  reconstruction  »  des 
lignes  font  l'objet  de  sérieuses  études  dans  l'art 
militaire,  nous  avons  vu  qu'il  était  même  un  corps 
spécialement  atlecté,  au  temps  de  guerre,  à  la  destruc- 
lion  des  chemins  de  fer  ennemis  (1). 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  reconnaître  au 
belligérant  le  droit  de  détruire  d'une  façon  générale 
tous  les  biens  immobiliers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'une  armée  pourra  dévaster, 
pour  son  seul  plaisir,  toutes  les  lignes  ferrées  qu'elle 
rencontrera  devant  elle  ?  Non.  Il  faut  mettre  comme 
condition  à  l'exercice  de  son  droit  :  la  poursuite  d'un 
but  militaire  déterminé. 

Ce  droit  de  destruction  que  nous  avons  légitimé 
vis-à-vis  de  la  voie  ferrée  proprement  dite,  peut-il 
aussi  s'exercer  sur  les  édifices  qui  se  rencontrent  sur 
son  parcours  ?  Quoique,  M.  Buzzati  prétende  que  c'est 
inutile  et  dise  que,  du  moment  que  la  ligne  ferrée  a 
été  coupée  sur  divers  points,  il  n'est  plus  nécessaire 
«  d'augmenter  les  dévastations  en  incendiant  ou 
faisant  sauter  les  édifices  existant  le  long  de  la 
ligne  »  (2),  nous  croyons  que  les  nécessités  militaires 


(1)  Se  rapporter  à  l'exposé  de  notre  organisation  militaire 
des  chemins  de  fer. 

(2)  Buzzati,  art.  cité,  apud,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1888,  p.  390. 
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peuvent  dans  certains  cas  exiger  qu'on  ne  laisse  pas 
intacts  de  pareils  établissements. 

l^e  besoin  pourra  en  effet  pousser  l'occupant  a 
désaffecter  un  local  quelconque  ;  il  devra  toutefois  ne 
pas  altérer  la  substance  de  l'immeuble.  C'est  ainsi 
qu'à  Epernay  en  1870,  les  salles  d'attente  des  U^*  et 
2mes  classes  fuient  occupées  par  la  poste;  la  salle  des 
3mes  classes  servit  de  magasin  à  l'intendance  pour 
les  objets  nécessaires  aux  trains  d'ambulances,  à 
leur  passage.  Le  logement  du  cbet  de  gare  reçut  les 
bureaux  du  mouvement,  ceux  de  la  commandature 
prirent  place  dans  la  grande  salle  du  buffet  ;  les 
aulres  pièces  furent  occupées  par  divers  bureaux  et  par 
un  poste  de  police.  Dans  la  maison  d'babitationduchef 
des  ateliers,  s'installèrent  la  commission  allemande 
d'exploitation  et  les  ingénieui's  du  matériel  et  delà  voie. 
Le  grand  atelier  de  réparation  des  tenders  fut 
converti  en  magasin  d'approvisionnement  de  denrées 
alimentaires,  café,  sucre,  riz,  vêtements  de  toutes 
sortes,  chaussures  de  rechange,  etc.  (1). 

D'autre  part  l'occupant  pourra  avoir  intérêt  à  suppri- 
mer un  magasin,  un  entrepôt  de  charbon,  dont 
l'ennemi  pourrait,  dans  la  suite,  tirer  profit  à  son 
détriment.  11  ne  fera  là  qu'user  d'une  faculté  qui  lui 
est  reconnue  vis-à-vis  de  tout  immeuble  faisant  partie 
du  domaine  public  de  l'Etat. 


(1)  Jaqmin,  op.  cit.,  p.  268, 
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Section  II.  —  Biens  mobiliers 

A  côté  du  capital  immobilier  se  trouve  le  capital 
mobilier  ou  matériel  roulant  comprenant  les  wagons, 
locomotives,  machines,  etc.  Quels  vont  être  les  droits 
du  vainqueur  à  son  égard  ?  L'occupant  va-l-il  pouvoir 
en  disposer  à  sa  guise  comme  il  ferait  d'un  butin? 
Va-t-il  pouvoir  le  détruire,  le  vendre,  le  conduire 
dans  son  pays  pour  le  faire  servir  à  ses  transactions 
commerciales,  en  un  mot  va-t-il  se  comporter  vis-à-vis 
de  lui  comme  un  maître  absolu  ?  La  question  adonné 
lieu  à  de  vives  controverses. 

Une  opinion,  la  plus  générale  il  faut  le  reconnaître, 
n'accorde  pas  à  l'occupant  le  pouvoir  d'incorporer  le 
matériel  ennemi  dans  son  propre  matériel  et  prétend 
qu'il  se  trouve  soumis  à  une  obligation  de  restitution. 

D'une  manière  générale  ses  partisans  invoquent  la 
destination  essentiellement  pacifique  du  matériel 
roulant.  S'il  est  un  précieux  instrument  de  guerre,  ce 
n'est  que  par  exception  et  pour  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  court.  Son  véritable  objet  est  de  servir  aux 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  n'est  donc 
pas  juste  de  «  transformer  en  état  définitif  ce  qui  n'est 
qu'un  fait  accidentel  et  momentané  »  (l). 

«  La  destination  que  donne  un  général  à  un  chemin 
de  fer  est  toute  temporaire,  nous  dit  M.  Pillel  (2);  de 


(1)  A.  MÉRiGNAc,  op.  cit.  p.  317. 

(2)  PiLLET,  op.  cil.  p.  268.  M.  Pillet  tait  une  exception  pour 
les  locomotives  et  wagons  blindés  qui  sont  construits  de  telle 
fîiçon  qu'ils  ne  peuvent  servir  qu'à  un  usage  militaire  et  dont 
l'utilisation  en  vue  de  la  guerre  ne  peut  faire  de  doute.  Dans 
le  môme  sens,  Bonfils-Fauciiille,  op.  cit.,  art.  1185,  p.  722. 
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plus  elle  n'est  jamais  exclusive,  car  la  machine  qui 
remorque  un  jour  un  bataillon  conduira  le  lendemain 
les  habitants  du  pays  ou  leurs  marchandises.  Ce  n'est 
pas,  en  un  mot,  un  engin  spécialement  fait  pour  la 
guerre  et  cela  suffît  pour  qu'il  échappe  au  sort  réservé 
à  de  semblables  engins  ». 

«  Les  chemins  de  fer,  ajoute  M.  Guelle  (1),  sont 
créés  premièrement,  naturellement,  pour  faciliter  les 
voyages,  le  commerce  et  les  transactions  de  la  paix. 
Ils  ne  servent  à  la  guerre  que  par  accident  et  cet 
accident  ne  saurait  leur  faire  perdre  leur  caractère 
d'origine  et  leur  destination  primitive.  Que  provisoire- 
ment ils  soient  mis  à  la  disposition  du  vainqueur, 
cela  est  inévitable,  car  il  a  le  droit  de  faire  directement 
et  immédiatement  tout  ce  qui  peut  hâter  la  défaite  de 
son  adversaire.  Tant  que  le  matériel  lui  sert,  il  peut 
donc  le  garder  et  l'employer  ;  dès  qu'il  n'en  a  plus 
besoin  et  que  la  campagne  est  terminée,  il  doit  le 
rendre,  car  ses  droits  cessent  avec  la  cause  qui  les 
avait  fait  naître,  et  s'emparer  en  dehors  d'une  utilité 
de  guerre  des  choses  appartenant  à  l'ennemi  est  une 
véritable  spoliation  ». 

Mais  plus  forte  est  encore,  nous  semble-t-il,  la 
raison  invoquée  par  M.  Moynier,  membre  de  l'Institut 
de  droit  international  :  «On  doit  craindre  aussi, dit-il, 
de  porter  atteinte  sans  nécessité,  à  l'intégrité  du 
grand  organisme  européen  des  chemias  de  fer.  . .  .  Si 


(l)  Guelle,  Précis  des  lois  de  la  guerre,  Paris  1884,  tome  II, 
p.  93. 
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le  fonds  roulant  capturé  n'était  pas  restitué  à  l'Etat 
auquel  on  rend  sa  voie  ferrée,  et  en  même  temps  que 
celle-ci,  il  y  aurait  après  la  cessation  des  hostilités, 
une  période  plus  ou  moins  longue  pendant  laquelle 
cette  voie  ne  pourrait  être  utilisée.  Des  lignes,  impor- 
tantes peut-être,  se  trouveraient  paralysées  dans  leur 
fonctionnement,  et  ce  ne  serait  pas  seulement  l'Etat 
propriétaire  qui  en  souffrirait  ;  l'Europe  entière  pâtirait 
de  cette  entrave  mise  au  rétablissement  des  relations 
internationales  »  (1). 

Cette  première  solution  est  celle  d'un  grand  nombre 
d'auteurs,  (2)  elle  rénnitmêmela  majorité  des  suffrages. 
Outre  le  raisonnement,  elle  a  pour  la  soutenir  l'appui 
des  textes: 

La  Déclaration  de  Bruxelles  (Juillet- Août  1874 
dit  dans  son  article  6  :  «  L'armée  qui  occupe  un  terri- 
toire ne  pourra  saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et 
les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat, 
les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins  et 
approvisionnements,  et,  en  général,  toute  propriété 
mobilière  de  l'Etat  de  nature  à  servir  aux  opérations 
de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de 
terre,  les  bateaux  à  vapeur  et  aulres  navires,  en 
dehors  des  cas  régis  par  la  loi   maritime,  de  même 


(1)  M.  MoYNiER,  Droit  inler national  des  chem.  de  fer  en  temps 
de  guerre,  R.  D.  I.  et  L.  C.  1888,  p.  366. 

(2)  A.  MÉRiGNHAc,  op.  cit.,  p.  317  ;  Bonfils-Fauchille,  op. 
cit.  p.  722;  Despagnet,  op.  cit.  p.  933;  Buzzati,  art.  cité,  R.  D. 
1.  et  L.  C,  1888,  p.  394  et  s. 
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que  les  dépôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de 
munitions  de  guerre,  quoique  appartenant  à  des 
sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également 
des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la 
guerre  et  qui  peuvent  ne  pas  être  laissés  à  la  dispo- 
sition de  l'ennemi.  Le  matériel  des  chemins  de  feî\  les 
télégraphes  de  terre,  de  même  que  les  bateaux  à 
vapeur  et  autres  navires  sus-mentionnés,  seront  res- 
titués, et  les  indemnités  réglées  à  la  paix.  » 

Le  Manuel  de  i Institut  de  Droit  International  dit 
aussi  :  «  Ils  (les  chemins  de  fer,  bateaux,  etc.)  sont 
restitués  à  la  paix  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  »  (1). 

Malgré  la  force  de  ces  arguments,  nous  croyons 
que  la  solution  inverse  préconisée  par  MM.  Rouard 
de  Gard,  Bluntschli,  Fiore,  Dahn  (2),  Hall  (3), 
s'impose. 

Somme  toute,  le  matériel  roulant  des  chemins  de 
fer  est  assimilable  au  matériel  de  guerre,  et  comme 
tel,  il  doit  tomber  au  pouvoir  du  vainqueur. 

«  Toules  ces  voitures  (machines,  wagons,  etc.), 
écrit  M.  Rouard  de  Gard  (4),  malgré  leur  grande  valeur, 
ne  sont  que  des  voitures  ;  comme  les  autres  véhicules, 
elles  sont  placées  sous  la  direction  de  l  état-major, 
pendant  la  guerre,  et  elles  sont  utilisées  pour  l'exé- 
cution de  tous  les  plans  de  campagne  ;  pourquoi  dès 


(1)  Manuel  D'Oxford  :  Lois  et  couliimes  de  la  guerre,  art.  51. 

(2)  Dahn,  Das  Kriegsrecht,  \\  ursburg,  1870,  §  8. 

(3)  Hall,  A  Irealise  on  international  law,  Oxford,  1883, 
part.  III,  chap.  3,  §  138. 

(4)  Rouard  de  Gard,  op.  cit.,  p.  63  et  64, 
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lorsne  subirnienl-elles  pas  lesorl de  tout  autre  butin?* 
Ce  l  aisonnement  est  ))lein  de  justesse.  Nous  savons 
qu'en  cas  d'oecupahon,  une  partie  de  la  richesse 
mobilière  de  TKtat  tond)e  aux  mains  du  vainqueur  à 
titre  de  butin,  et  cette  partie  comprend  les  objets 
dont  on  peut  faire  usage  dans  la  guerre  et  dont  la 
privation  peut  avoir  pour  conséquence  d'aHaiblir 
l'adversaire.  Jl  n'est  donc  pas  logique,  puisqu'on  a 
reconnu  aux  chemins  de  fer  une  importance  militaire 
de  premier  ordre,  de  vouloir  modifier  à  leur  égard  les 
conséquences  qui  découlent  d'un  pareil  état  de 
choses. 

C'est  ce  qu'admet  M.  Fiore  :  (1)  «  L'occupant,  dit- 
il,  pourra  sans  autre  condition,  se  mettre  en  posses- 
sion de  tous  les  biens  situés  en  territoire  occupé, 
appartenant  à  son  adversaire,  et  se  les  approprier. 
Il  sera  en  droit  de  s'emparer  non  seulement  des 
armes,  des  dépôts  de  munitions  pour  troupes,  et  en 
général  de  tout  ce  qui  peut  servir  aux  usages  de  la 
guerre,  mais  encore  du  matériel  de  transport  appar- 
tenant à  rÉtat  ennemi  [locomotives,  attirail  de  chemins 
de  fer,  bateaux...)  des  télégraphes,  du  matériel  de 
construction,  etc.  » 

M.  Bluntschli,  à  qui  on  a  pourtant  voulu  faire  dire 
le  contraire,  semble  être  de  cet  avis.  Dans  son  ouvrage 
(2)  il  écrit,  art.  645  (bis)  :  «  Les  chemins  de  fer  (loco- 


(1)  Fiore,  Droit  Inlenialional  codifié,  traduit  par  Clirétien, 
Paris  1890,  pp.  346  et  347. 

(2)  Bluntschli,  Le  Droit  International  codifié,  traduit  par 
Lardy,  Paris  1886,  article  645  bis,  p.  373, 
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motives,  voitures  pour  voyageurs  et  marchandises), 
les  bateaux  à  vapeurs  et  autres  embarcations  utilisa- 
bles pour  le  transport  des  troupes  et  des  objets 
nécessaires  aux  opérations  militaires.  . .  peuvent  être 
occupés  par  l'autorité  militaire,  même  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  sociétés  privées  ou  à  des  particu- 
liers et  peuvent  être  utilisés  pour  les  opérations 
militaires,  sous  réserve  de  leur  restitution  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix  et  d' indemnisation  envers  les 
particuliers  ». 

C'est  sur  cette  dernière  partie  de  sa  phrase,  notam- 
ment sur  le  mot  :  restitution^  lors  de  la  conclusion  de 
la  paix^  que  se  sont  basés  certains  auteurs  (1)  pour 
citer  M.  Bluntschli  comme  partisan  de  leur  opinion. 
Gela  tient,  croyons-nous,  au  peu  de  clarté  que  ce 
dernier  a  apporté  dans  l'exposition  de  ses  idées. 

En  parlant  de  restitution  et  surtout  d'indemnisation, 
il  n'est  pas  douteux  que  M.  Bluntschli  a  eu  en  vue 
les  chemins  de  fer  autres  que  ceux  de  l'Etat.  Et  c'est 
si  vrai  que  dans  la  note  qui  fait  suite  à  son  article 
645  ^is,  il  a  soin  d'ajouter  :  «  Les  chemins  de  fer  sont 
un  service  éminemment  public,  et  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  pouvoir  en  disposer  pour  le 
transport  des  troupes,  des  vivres.  .  .  Les  belligérants 
sont  donc  forcés  de  considérer  les  chemins  de  fer 
comme  faisant,  temporairement  du  moins,  partie  du 
domaine  public.  Les  compagnies  auront  plus  tard  à 


(1)  Voir  BuzzATi,  art.  cit.,  R.  D.  1.  et  L.  C,  1888,  p.  397. 
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régulariser  leur  position  vis-à-vis  de  TEtat  vain- 
queur. » 

Pourquoi  donc  conseiller  aux  combattants  de  con- 
sidérer les  chemins  de  fer  comme  faisant  partie  du 
domaine  public,  si  ce  n'est  des  chemins  de  fer  appar- 
tenant à  des  particuliers  que  Ton  veut  parler  ?  Si  ces 
chemins  de  fer  sont  ceux  de  l'Etal,  ils  en  font  partie 
de  plein  droit  et  sans  subterfuge. 

Il  nous  semble  donc  que  pour  juger  de  l'opinion 
de  M-  Bluntschli  il  faut  se  rapporter  à  son  article 
645,  note  1  :  «  Le  vainqueur  saisit  tout  ce  qui  rentre 
dans  cette  catégorie  (c.  a.  d.  dans  le  matériel  de 
guerre)  (1).  Dès  qu'on  a  constaté  qu'un  objet  fait,  de 
près  ou  de  loin,  partie  du  matériel  de  guerre  de  l'en- 
nemi,  le  vainqueur  se  radjuge ,  parceque  l'armée 
doit  avant  tout  rechercher  à  désarmer  ses  adver- 
saires ». 

Citons  enfin  M.  de  Stein  qui  dans  son  rapport, 
reconnaît  que  «  tout  le  matériel  devient  la  propriété 
du  conquérant,  de  sorte  qu'il  peut  non  seulement 
l'enregistrer  dans  ses  propres  chemins  de  fer  ,  mais 
encore  le  vendre  et  même  le  détruire  à  sa  volonlé 
sans  aucune  responsabilité  envers  l'adversaire  >.  Pour 
lui  «  tout  le  fond  roulant  des  chemins  de  fer  de 


(1)  M.  Bluntschli  fait  rentrer  parmi  le  matériel  de  guerre  : 
le  trésor  de  l'armée,  les  armes  et  munitions,  les  magasins  de 
vivres,  les  voitures  et  autres  moyens  de  transports  destinés  à 
l'armée.  (Art.  645). 
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l'Etat  est  sujet  au  même  droit  que  les  autres  moyens 
de  guerre,  armes,  munitions,  etc.  »  (1). 

Notre  opinion  est  donc  qu'il  faut  reconnaître  à 
l'envahisseur  un  droit  absolu  sur  le  matériel  roulant 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ennemi.  Les  wagons,  les 
locomotives,  etc.,  ne  seraient-ils  matériel  de  guerre 
que  par  accident,  par  le  fait  qu'ils  peuvent  servir  d'un 
moment  à  l'autre  à  transporter  des  troupes,  des 
chevaux,  des  armes,  des  munitions,  etc.,  leur  saisie 
par  l'occupant  se  trouve  expliquée  et  justifiée.  Malgré 
leur  destination  éminemment  pacifique,  nous  croyons 
qu'il  suffit  que  les  chemins  de  fer  puissent  apporter 
à  Tennemi  un  concours  sérieux,  pour  qu'on  puisse 
légitimement  les  considérer  comme  moyens  de  guerre 
et  traiter  comme  tels  leurs  locomotives,  leurs  vagons, 
machines,  etc.  Ce  n'est  là  qu'une  application  pure  et 
simple  des  lois  de  la  guerre. 

D'ailleurs  nous  appuyons  notre  opinion  sur  l'inter- 
prétation des  textes.  Les  conférences  de  la  Haye 
dans  leurs  règlements  de  1899  et  de  1907,  n'ont  fait 
aucune  mention  de  l'obligation  pour  l'occupant  de 
restituer  le  matériel  d'Etat  ;  elles  se  sont  contentées 
de  reproduire  l'article  6  de  la  déclaration  de  Bruxelles 
qui,  quoique  invoqué  par  les  partisans  de  la  première 
idée,  ne  la  spécifiait  lui-même  nullement.  Pourquoi 
donc  ce  silence,  et  ne  pas  consacrer  en  termes  formels 
un  principe  que  nos  adversaires  reconnaissent  comme 


(1)  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international,  tome  8  (1885- 
1886),  pp.  203  et  204. 
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définitivement  reconnu  par  le  droit  international 
contemporain  ? 

Section  III.  —  L'exploitation  commerciale. 

L'occupant  tire  de  la  situation  exceptionnelle  qui 
lui  est  faite  par  l'occupation,  le  droit  d'exploiter 
le  réseau  du  pays  envahi.  Sa  situation  est  vis-à-vis 
des  chemins  de  fer  de  Tennemi  semblable  à  celle  qu'il 
occupe  vis-à-vis  de  tous  les  immeubles  de  l'Etat. 

Il  peut  donc  transporter  des  voyageurs  et  des 
marchandises  ,  et  garder  pour  lui,  à  titre  définitif, 
.  tous  les  bénéfices  résultant  de  cette  gestion.  C'est 
que  ces  bénéfices  ont  bien  le  caractère  de  fruits,  et 
l'occupant  en  sa  qualité  d'usufruitier  général  du 
pays  occupé  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  civils, 
naturels  et  industriels  des  immeubles  de  l'Etat. 

Mais  l'occupant  est-il  libre  de  réglementer  cette 
exploitation  à  sa  fantaisie  ?  Au  lieu  de  gérer  lui-même, 
peut-il  concéder  à  des  adjudicataires  l'exploitation  de 
tout  ou  partie  d'un  réseau  ? 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que  M.  Rouard  de 
Card  était  contraire  à  cette  idée.  En  effet,  M.  Pradier- 
Fodéré  s'écrie  :  «  Objectera-t-on  avec  Rouard  de 
Card  que  l'occupant  n'a  qu'une  possession  précaire  et 
non  un  véritable  titre  de  propriété  ?»  (1).  Et  M.  Buzzati 
lui  fait  le  reproche  «  de  pousser  un  peu  loin  les 


(1)  Pradier-Fodéré,  Traité  de  Dr.  inlernaV  piibl.  Paris,  1897, 
tome  7,  p.  947. 
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ménagements  et  la  modération  »  (1)  en  refusant  à 
l'occupant  le  pouvoir  de  céder  le  droit  dont  il  dispose. 

Si  on  lit  avec  attention  le  texte  interprété,  il  semble 
que  ce  ne  soit  pas  là  ce  qu'ait  voulu  dire  notre 
éminent  professeur  : 

«  Si  l'envahisseur,  dit-il,  peut  garder  les  revenus 
résultant  de  la  gestion,  il  Jépasserait,  à  coup  sûr,  ses 
pouvoirs  s'il  pouvait  disposer,  au  profit  d'adjudica- 
taires, d'un  réseau  en  totalité  ou  en  partie.  En  effets 
il  n'a  pendant  la  durée  des  hostilités,  qu'une  possession 
précaire  et  non  un  véritable  titre  de  propriété  :  les 
cessions  de  chemins  de  fer  qu'il  consentirait  seraient 
destituées  de  valeur  et  ne  pourraient  être  acceptées 
dans  la  suite  comme  efficaces  »  (2). 

M.  Rouard  de  Gard  envisage  là,  semble-t-il,  la 
disposition  à  titre  définitif  du  réseau,  et  non  la  cession 
de  l'exercice  des  chemins  de  fer  pendant  un  temps 
déterminé  :  celui  de  l'occupation.  Il  est  parfaitement 
juste  que  la  durée  du  contrnt  intervenu  entre  l'occu- 
pant et  un  tiers  pour  la  cession  du  droit  d'exploitation 
ne  puisse  dépasser  celle  de  l'occupation.  L'occupant 
n'est  pas  propriétaire  et  ne  peut  le  devenir  que  plus 
tard  au  moment  de  la  conquête  ou  d'une  cession  par 
traité.  Le  caractère  provisoire  de  son  pouvoir  de  fait 
et  son  état  de  non-propriétaire  excluent  les  actes  de 
disposition  définitive,  ainsi  que  la  formation  de  liens 
destinés  à  survivre  à  l'occupation.  Ce  qui  est  tempo- 


(1)  Buz;zATi,  art.  cit.,  R.  D.  I  et  L.  C,  1888,  p.  391. 

(2)  Rouard  de  Gard,  op.  cil.,  p.  62. 
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raire  et  passager  ne  doit  pas  engager  Tavenir.  Il  lui 
est  donc  interdit  de  vendre  et  de  disposer  à  titro 
définitif.  Uii  contrai  dans  lequel  ces  prescriptions  ne 
seraient  pas  observées,  cesserait  l'occupation  elle- 
même;  territoire  occupé  et  chemins  de  fer  retourne- 
raient à  TEtat  auquel  ils  avaient  été  momentanément 
enlevés  ;  ce  dernier  serait  en  droit  de  ne  pas  considérei* 
la  cession  comme  efficace. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'occupant  ne  peut 
céder  son  droit  d'exploitation  pour  la  durée  de 
l'occupation.  Il  est  usufruitier,  avons-nous  vu,  et 
l'article  595  du  Code  civil  consacre  formellement  son 
droit  : 

«  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à 
ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit 
à  titre  gratuit.  ...  ». 

L'occupant  qui  a  le  droit  d'administration  et  d'exer- 
cice, droit  de  percevoir  des  i-evenus,  pourrait,  sans 
cette  faculté  de  cession,  être  pi'ivé  de  son  droit  de 
jouir;  il  suffirait  qu'il  se  trouvât  dans  l'impossibilité 
d'exploiter  lui-même  le  réseau  ferié.  Une  seule  condi- 
tion s'impo-.e:  l'occupant  doit  exiger  du  concession- 
naire une  exploitation  équitable,  sans  abus.  Peu 
importe  aux  populations  que  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  qui  traverse  le  territoire,  soit  faite  par  l'occupant 
ou  un  autre,  pourvu  que  l'administration  de  ce  chemin 
de  fer  soit  bonne  et  le  fonctionnement  régulier. 

§  1.  —  Les  tarifs. 

Durant  la  gestion  de  l'occupant  ou  du  tiers  adjudi- 
cataire, les  chemins  de  fer  ont  à  parer  non  seulement 
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aux  besoins  de  l'armée  mais  encore  à  ceux  de  la 
population  civile.  On  ne  peut  pas  priver  cette  dernière 
de  Tusage  des  voies  ferrées,  à  cause  des  perturbations 
qui  seraient  provoquées  par  l'interruption  complète 
de  ce  mode  de  circulation.  L'occupant  ou  le  conces- 
sionnaire a  donc  l'occasion  d'appliquer  les  tarifs  fixés 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Peut-il  les  modifier  dans  le  sens  d'une  diminution  ou 
d'une  augmentation  ? 

En  principe  non.  «  Les  tarifs  anciens,  dit  M.  Rouard 
de  Gard,  devront  être  maintenus  et  appliqués  autant 
que  le  permettront  les  exigences  de  la  guerre  »  (1).. 

Une  diminution  des  tarifs  ne  se  comprendrait  pas, 
car  ce  serait  faire  un  cadeau  à  la  population  avec 
l'argent  des  contribuables  du  pays  non  encore 
occupé  (2). 

Une  augmentation  des  tarifs  serait  injuste  ;  une 
pareille  opération  ne  serait  autre  chose  qu'une  sorte 
de  contribution  de  guerre  indirecte  frappée  sur  les 
habitants  du  pays  occupé.  Etque  penser  des  neutres? 
Ils  seraient  eux  aussi  —  du  moins  ceux  qui  auraient 
à  se  servir  de  ces  chemins  de  fer  pour  leur  commerce 
—  atteints  par  cette  mesure  et  lésés  dans  leurs  inté- 
rêts. 

Cette  contribution  serait  à  tous  points  de  vue  pré- 
judiciables aux  personnes  atteintes.  Si  on  admet  la 
légitimité  des  contributions  pécuniaires,  il  faut  du 


(1)  Rouard  de  Gard,  op.  cil.,  p.  62. 

(2)  V.  PiLLET,  op.  cil,,  p.  270. 
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moins  décider  que  l'occupant  devra  en  tenir  soigneuse- 
ment compte  et,  à  la  fin  des  hostilités,  restituer 
l'argent  confisqué  aux  particuliers.  Mais  ici,  la  chose 
serait  impossible.  Jamais  l'occupant  ne  pourrait  rem- 
bourser la  contribution  payée  indirectement  par  les 
citoyens  par  le  fait  de  s'être  servi  des  chemins  de  fer, 
car  jamais  il  ne  se  trouverait  en  état  de  savoir  quels 
sont  ces  citoyens  et  quelles  sommes  ils  ont  payées  (1). 

La  nécessité  impose  donc  de  maintenir  pour  les 
transports  par  chemins  de  fer  les  prix  en  vigueur  au 
moment  de  l'occupation.  Cependant,  il  peut  y  avoir 
des  cas  de  force  majeure  justifiant  les  atteintes  portées 
à  cette  mesure.  H  peut  se  produire  par  exemple 
qu'une  hausse  brusque  des  cours  du  charbon  néces- 
site une  élévation  des  prix  de  transport;  dans  ce  cas, 
comme  le  font  observei-  MM.  Mérignhac  et  Pillet  (2), 
l'élévation  des  tarifs  se  légitime  pleinement.  Encore 
faut-il  qu'elle  ne  dépasse  pas  ce  qui  est  nécessaire  à 
couvrij-  l'occupant  de  cette  augmentation  de  dépenses. 

§  2.  —  Le  Personnel 

Pour  exploiter  les  lignes  ferrées  dont  l'occupant  se 
trouve  momentanément  possesseur,  un  personnel  est 
nécessaire.  Le  personnel  chargé  primitivement  de  la 
direction  et  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  va-t-il  subsister,  ou  les  autorités  militaires 


(1)  Dans  ce  sens,  Buzzati,  art.  cit.,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1888, 
p.  392. 

(2)  MÉRIGNHAC,  op.  cit.,  p.  316,  note  1;  Pillet,  op.  cit., 
p.  270. 
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ont-elles  le  pouvoir  de  lui  substituer  un  personnel 
nouveau  ? 

Avec  M.  de  Stein,  il  faut  reconnaître  que  «  le  belli- 
gérant doit  avoir  le  droit  illimité  d'éloigner  ce  per- 
sonnel (les  employés  de  l'Etat),  de  le^mettre  hors  de 
contact  avec  toute  l'administration  de  l'établissement 
et  de  le  remplacer  par  ses  propres  agents  »  (1). 

Les  transports  constituent  un  service  trop  impor- 
tant pour  que  l'occupant  soit  contraint  de  consei-ver 
en  bloc  le  personnel  de  ce  rouage  administratif.  Les 
postes  d'employés  de  chemins  de  fer  sont  des  postes 
de  confiance  ;  à  lui  seul,  un  homme  mal  intentionné 
peut  occasionner  dans  ce  service  des  désastres  incal- 
culables. Aussi  est-il  légitime  de  craindre  qu'avec 
le  personnel  ancien  la  trahison  ne  soit  trop  facile 
et  trop  tentante. 

De  leur  côté,  les  employés  ne  sont  pas  tenus  de 
continuer  leur  service  ;  ils  sont  libres  d'abandonner 
leuts  emplois  si  leurs  sentiments  patriotiques  sont 
assez  forts  pour  les  pousser  à  i-efuser  toute  coopé- 
ration aux  hostilités  contre  leur  f^ays.  Gomme  le  dit 
M.  de  Stein  (2),  «  les  employés  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  sont  des  employés  du  gouvernement  et, 
comme  tels,  liés  par  une  discipline  spéciale  et  par 
la  fidélité  qu'ils  doivent  au  salut  public  dont  ils  sont 
les  serviteurs.  »   L'occupant  n'est  donc  pas  en  droit 


(1)  Annuaire  de  Vlnslilul  de  droit  international,  tome  viii, 
pp.  201  et  202. 

(2)  De  Stein,  Le  droit  international  den  cliemins  de  fer  en 
temps  de  guerre,  R.  I).  I.  et  L.  C,  1885,  p.  348. 
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de  sévir  contre  eux  et  de  les  constiluer  prisonniers, 
s'ils  se  bornent  à  refuser  leur  concours  sans  rien 
faire  directement  pour  lui  nuire. 

Cet  avis  est  paitagé  par  M.  Poinsard  qui  dit  à 
ce  sujets 

«  Les  agents  ne  sont  à  aucun  degré  des  combat- 
tants, et  il  serait  abusif  de  les  arrêter  ou  d'exercer 
sur  eux  des  violences,  quand  bien  même  ils  seraient 
rencontrés  par  l'ennemi  en  cours  de  voyage,  et  trans- 
portant du  matériel  de  guerre  ou  des  troupes.  Il  est 
certain  qu'ils  n'agissent  point  alors  comme  militaires, 
soumis  à  ce  titre  aux  lois  de  la  guerre,  mais  bien 
comme  agents  d'un  service  civil  d'intérêt  général, 
momentanément  détourné  de  son  but  pour  aider  aux 
mouvements  et  au  ravitaillement  des  armées.  Si  l'on 
saisissait  dans  ce  cas  les  employés  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  on  serait  fondé  tout  autant  à  sévir  con- 
tre les  voituriers  de  réquisition  que  toutes  les  armées 
recrutent  autour  d'elles  et  traînent  à  leur  suite  (1). 

§  3.  —  Examen  de  quelques  points  spéciaux 

L'exploitation  des  réseaux  de  l'Etat  par  l'occupant 
soulève  encore  quelques  questions  de  droit. 

Il  a  été  reconnu  à  l'occupant  le  pouvoir  de  perce- 
voir à  son  profit,  à  titre  d'usufruit,  les  bénéfices 
résultant  de  sa  gestion,  c'est-à-dire  le  numéraire  qui 
rentre  au  jour  le  jour  dans  les  caisses  de  Tadminis- 


(1)  Poinsard,  Etudes  de  droit  international  conventionnel 
Paris  1894,  p.  190, 
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tration  comme  produit  des  recelles  pendant  l'occu- 
pation. Mais  comment  va-t-il  se  comporter  vis-à-vis 
des  fonds  trouvés  dans  les  caisses  de  Tadministra- 
tion? 

Il  n'y  a,  semble-t-il  qu'à  appliquer  les  principes 
généraux.  L'occupant  peut  s'emparer  des 'sommes 
contenues  dans  les  caisses  des  gares,  comme  il 
s'emparerait  des  sommes  d'argent  trouvées  dans  des 
caisses  publiques.  Ce  sont  des  biens  meubles  appar- 
tenant à  TEtat  et  qui,  conformément  aux  fins  de  la 
guerre,  tombent  nécessairement  au  pouvoir  de 
l'occupant. 

Tous  les  auteurs  reconnaissent  l'existence  de  ce 
droit  confirmé  d'ailleurs  par  les  conventions  de  la 
Haye  de  1899  et  de  1907,  art.  53. 

Le  Manuel  de  droit  iniernalional  à  l'usage  des 
officiers  de  r armée  de  terre,  dit  lui-même  : 

«  Tous  les  biens  mobiliers  de  l'Etat  de  nature  à 
servir  aux  opérations  de  guerre,  peuvent  être  saisis 
par  l'occupant.  .  .  L'occupant  peut  donc  s'emparer  de 
tous  les  capitaux  du  gouvernement...  tels  que  le 
numéraire  ,  les  lingots  d'or  et  d'argent ,  les  fonds 
quelconques^  etc.  .  .  »  (1). 

Mais  ce  droit  implique  certains  devoirs.  L'occupant 
doit  consacrer  les  sommes  ainsi  saisies,  aux  besoins 
du  service  des  chemins  de  fer,  dans  la  mesure  où 
elles  y  étaient  consacrées  avant  l'occupation.  Ce  sont 


(1)  Manuel  de  droit  international  à  Vusaqe  des  officiers  de 
l'armée  de  terre,  Paris  1884,  p.  117. 
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elles,  ainsi  que  celles  résultant  de  l'exploitation,  qui 
serviront  à  rémunérer  le  personnel  employé  et  à  faire 
face  aux  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  néces- 
sitées par  le  service. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'occupant  peut  trouver  dans  les 
gares  ou  sur  les  voies  une  catégorie  de  propriétés 
spéciales  distinctes  des  biens  immobiliers  et  mobiliers 
de  l'Etat  :  ce  sont  les  marchandises  appartenant  à 
des  particuliers  et  chargées  sur  les  wagons  de  TEtat. 
Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  consti- 
tuent pas  du  matériel  de  guerre,  sinon  la  charge  des 
wagons  tomberait  sans  nulle  discussion  aux  mains 
des  autorités  militaires.  Ces  marchandises  sont  au 
contraire  des  biens  d'un  usage  courant  dans  le 
commerce  ou  les  transports  des  personnes  privées. 
Quels  sont  les  droits  de  l'occupant  sur  elles  ? 

Ce  ne  peut  être  qu'un  droit  de  réquisition,  croyons- 
nous.  Si  l'occupant  l'exerce,  il  devra  y  être  poussé 
par  le  besoin  et  il  sera  tenu  d'observer  toutes  les  règles 
admises  en  la  matière.  11  est  en  effet  du  devoir  des 
autorités  militaires  de  respecter  la  propriété  privée 
que  les  circonstances  livrent  aux  hasards  de  la 
guerre  (1). 


(1)  Dans  ce  sens,  voir  Poinsard,  op.  cil.,  p.  190. 


Section  IV.  —  Situation  des  chemins  de  fer  de  VEtal 
dans  le  cas  de  conquête  définitive  par  loccupant  du 
territoire  qui  les  porte. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  envisager  la  fin  des 
hostilités.  Nous  supposerons  définitive  l'occupation 
du  territoire.  Que  vont  devenir  dans  ce  cas  les  chemins 
de  fer  d'Etat  supportés  par  le  territoire  maintenant 
conquis  ? 

La  conquête  du  territoire  ayant  pour  conséquence 
la  cession  des  dépendances  du  domaine  public  situées 
sur  le  territoire  cédé,  va  entraîner  naturellement  la 
cession  des  chemins  de  fer  comme  celle  de  toutes  les 
autres  propriétés  publiques.  De  ce  fait,  l'Etat  annexant 
va  acquérir  les  chemins  de  fer  qui  sont  la  propriété  de 
l'Etat  démembré  et  que  ce  dernier  exploitait  avant 
l'occupation.  Les  immeubles  vont  devenir  sa  propriété 
ainsi  que  les  meubles  comme  accessoires  des  immeu- 
bles où  ils  se  trouvent  (1). 

C'est  ainsi  que  l'article  6  du  traité  de  Portsmouth, 
signé  le  5  septembre  1905  par  le  Japon  et  la  Russie, 
édictait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  s'engage  à 
céder  au  gouvernement  impérial  du  Japon ,  sans 
compensation,  avec  le  consentement  du  gouvernement 
de  Chine,  le  chemin  de  fer  du  Tchan-Tchoun  (Kouan- 


(1)  En  ce  sens,  Despagnet,  op.  cit.,  p.  128  et  Décret  des  21 
et  22  nov.  1860,  art.  4, 
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Tchien-Tsy)  et  Port-Arlhur  et  tous  ses  embranche- 
ments avec  tous  les  droits,  privilèges  et  propriétés  y 
appartenant  dans  cette  région,  ainsi  que  toutes  les 
mines  de  charbon  dans  la  dite  région,  appartenant  à 
ce  chemin  de  fer  ou  en  exploitation  pour  son  profit  (l)  ». 


(1)  G.  DE  Martens,  JSouueau  ^recueil  général  de  traités  et 
autres  actes  relatifs  aux  rapports  de  droit  international,  2^ 
série,  tome  XXXIII,  Leipzig,  1906,  p,  6. 


GHAPTIRE  II 


Chemins  de  fer  concédés 


Il  est  bon  croyons-nous  de  donner  la  qualification 
de  chemins  de  fer  concédés  à  la  catégorie  de  chemins 
de  fer  que  nous  allons  maintenant  envisager. 

On  a  souvent  désigné  ces  derniers  du  nom  de 
chemins  de  fer  privés,  entendant  comprendre  sous 
celte  dénomination  les  chemins  de  fer  appartenant  à 
des  compagnies  privées  et  constituant  une  propriété 
collective  spéciale  dont  les  produits  reviennent  à  des 
aclionnaires,  ainsi  que  ceux  appartenant  à  de  simples 
particuliers. 

Mais,  lors  du  rapport  de  M.  de  Stem  à  l'Institut, 
une  vive  discussion  s'éleva  à  ce  sujet,  durant  laquelle 
l'existence  de  chemins  de  fer  absolument  privés  fut 
niée.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  adopter  de  préférence 
l'épithète  de  «  concédés  ». 

M.  Pierantoni,  en  effet,  était  d'avis  qu'à  proprement 
parler,  il  n'exislait  pas  de  chemins  de  fer  privés  : 

«  La  loi  qui  institue  un  chemin  de  fer  est  d'ordre 
public,  disait-il,  et  la  compagnie  elle-même  est  d'ordre 
public.  La  matière  des  chemins  de  fer  n'est  pas  d'ordre 
privé  puisqu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas  de  concur- 
rence !  Tout  se  borne  à  une   question  purement 
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administrative  :  l'Etat  fera-t-il  lui-même  le  service 
public  des  chemins  de  fer  ou  en  chargera-t-il  une 
compagnie,  qui  agira  comme  son  mandataire  ?  Et  cela 
est  si  vrai,  qu'après  l'expiration  de  la  concession  , 
l'Etat  devient  propriétaire  ou  peut  reprendre  en 
qualité  de  propriétaire  tout  le  fond  et  le  matériel  fixe 
des  chemins  de  fer  concédés  »  (1). 

A  cela  M.  de  Montlue  répondait  :  «  Il  n'est  pas 
vrai  de  dire  des  chemins  de  fer,  que  lous  leur  fonds, 
matériel,  etc.,  in  globo,  soit  chose  d'Etat  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  la  propriété  d'une  compagnie...  Est 
chose  d'Etat,  la  voie  même,  c'est-à-dire  le  fonds  avec 
sa  superstructure,  œuvre  d'art,  etc.  ;  mais  le  maté- 
riel roulant,  wagon,  argent,  registres,  etc.,  sont 
choses  privées  »  (2). 

M.  Pierantoni,  craignant  que  M.  de  Montlue  ne 
l'ait  pas  parfaitement  compris,  reprenait  : 

((  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  eut  pas  de  propriété  en 
matière  de  chemins  de  fer  ;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ce  n'est  pas  une  propriété  ordinaire  ;  elle 
est  d'une  nature  mixte,  ou  si  l'on  veut  privilégiée. ..(3) 
Ce  que  je  ne  peut  admettre,  c'est  que  les  chemins  de 
fer  puissent  en  aucun  cas  constituer  une  propriété 
privée  ordinaire,  (y e^i  une  propriétéentourée  d'avanta- 


(1)  Annuaire  de  Vlnslitul  de  droit  international,  tome  Vlil, 
pp.  219,  220. 

(2)  Annuaire  de  Vlnslitul  de  droit  international,  tome  VIII, 
pp.  220,  221. 

(3)  Annuaire  de  Vlnslitul  de  droit  international,  tome  VIII, 
p.  221, 
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ges  et  de  restrictions,  soumise  au  contrôle  de  FEtat, 
enfin  sensiblenlent  modifiée...;  à  l'impression  cho- 
quante de  chemin  de  fer  privée  il  devrait  être  substi- 
tuée celle  de  chemin  de  fer  concédé  »  (1). 

C'est  exact,  mais  selon  l'expression  de  M.  Buzzati 
«  que  les  chemins  de  fer  privés  soient  d'ordre  public 
ou  qu'on  les  appelle  concédés  au  lieu  de  privés,  on  ne 
pourra  pourtant  nier  que  la  société  qui  les  exploite 
jouit  du  droit  de  propriété  ou  du  matériel  immobilier 
ou  du  matériel  roulant,  ou  au  moins  des  rentes,  et 
que,  comme  cette  propriété  est  de  caractère  absolu- 
ment privé,  elle  aura,  ainsi  que  toute  autre  propriété 
privée,  le  droit  d'être  garantie  en  cas  d'occupation 
militaire  »  (2). 

Puisque  nous  reconnaissons  que  ces  chemins  de  fer 
ont  le'caraclère  de  propriétés  privées  dans  les  mains 
des  compagnies  qui  les  exploitent,  il  semble,  d'après 
les  principes  que  nous  avons  admis,  qu'ils  doivent 
être  respectés  comme  tout  ce  qui  est  propriété  privée 
individuelle.  Leur  destination  est,  d'ailleurs,  essentiel- 
lement pacifique  et  les  porte  plutôt  à  faciliter  les 


(1)  A.  I.  D.  I.,  t.  VIH,  p.  222.  Il  est  aisé  de  reconnaître  que, 
dans  cette  discussion,  MM.  Pierantoni  et  de  Montluc  se 
sont  placés  au  point  de  vue  de  la  législation  de  leur  pays.  En 
Italie,  en  effet,  les  chem.  de  fer  sont  concédés  à  des  compagnies 
privées,  mais  l'État  en  garde  l'exploitation.  En  France,  le  pla- 
teau des  lignes  ferrées  appartient  à  l'État,  mais  le  matériel 
roulant  est  la  propriété  exclusive  des  compagnies  [qui  l'ont 
établi  à  leurs  frais. 

(2)  Buzzati,  art.  cité,  R.  D.  I.  et  L.  G.,  1888,  p.  399,  note  1. 
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voyages  et  le  commerce  que  les  transports  des 
armées  et  de  leurs  approvisionnements. 

Oui,  mais  dès  la  déclaration  de  guerre,  la  destina- 
tion des  chemins  de  fer  change  de  nature.  Par  leur 
facilité  à  servir  aux  opérations  militaires,  ils  sont 
considérés  par  toutes  les  nations  d'Europe,  comme 
engins  redoutables.  Dans  bien  des  pays  même,  le 
tracé  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  a  été  fixé 
en  vue  des  services  à  rendre  en  temps  de  guerre. 
Aussi  les  divers  Etats  sont-ils  autorisés  par  leurs  lois 
à  user  vis-à-vis  d'eux  d'un  droit  de  réquisition.  En 
France,  ce  droit  est  tiré  de  la  loi  du  3  juillet  1877  qui 
est  ainsi  conçue  : 

Titre  vi,  art.  29  :  «  En  cas  de  mobilisation  ,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les 
ressources  en  personnel  et  matériel  qu'il  juge 
nécessaires  pour  assurer  les  transports  militaires  ». 

Aussi  malgré  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  propriété 
individuelle  ou  collective ,  les  chemins  de  fer  des 
compagnies  privées  peuvent-ils  être  considérés  comme 
matériel  de  guerre  et  tombent-ils  dans  la  catégorie  des 
choses  qui  peuvent  être  prises  par  l'armée  ennemie 
en  cas  d'occupation.  Si  l'occupant  les  laissait  aux 
mains  des  particuliers,  il  «  s'exposerait  à  un  danger 
sérieux,  tandis  que  d'un  autre  côté,  les  besoins  de 
l'armée  occupante  peuvent  lui  rendre  l'usage  de  ces 
choses  immédiatement  nécessaire. 

C'est  dans  cette  pensée,  et  non  dans  une  intention 
de  lucre,  qu'il  faut  reconnaître  à  l'occupant  le  droit 
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de  s'emparer  de  pareils  objets  et  de  les  employer  »  (1). 

Ce  pouvoir  c^énéral  du  vainqueur  étant  expliqué  et 
justifié  par  la  nécessité  militaire,  il  nous  reste  à 
examiner  quelle  est  sa  nature  et  quels  sont  les  droits 
et  obligations  qui  en  découlent. 

Nature  du  droit  de  Voccupant  sur  les  chemins  de  fer  concédés 

Le  projet  de  réglementation  international  sur  les 
chemins  de  fer  en  temps  de  guerre  disait  dans  son 
article  7  (2)  :  «  Le  belligérant  peut  occuper  sur  le 
territoire  ennemi,  un  chemin  de  fer  appartenant  à 
une  personne  piivée,  société  ou  particulier  et  non 
à  l'Etat.  Mais  ce  chemin  de  fer,  avec  tout  ce  qui  s'y 
rattache,  est  protégé  par  son  caractère  indélibile  de 
propriété  privée  contre  l'appropriation  sans  réserve 
de  l'occupant  ». 

L'occupant  n'a  donc  pas  sur  eux  un  droit  de  pro- 
priété absolue.  En  quoi  consiste  donc  son  droit? 

Nous  savons  que  si,  vis-à-vis  des  biens  particuliers, 
l'Etat  n'use  pas  d'un  droit  d'appropriation  sans 
réserve,  il  use  tout  au  moins,  en  cas  d'urgence,  d'un 
droit  de  réquisition.  En  sera-t-il  de  même  vis-à-vis 
des  chemins  de  fer  appartenant  à  des  sociétés  ou  à 
des  particuliers  ? 

M.  Pradier-Fodéré  n'est  pas  tout  à  fait  de  cet  avis. 
Pour  faire  mettre  immédiatement  les  chemins  de  fer 


(1)  Bluntschli,  Du  droit  de  butin  en  général,  apud  R.  D.  I.  et 
L.  G.,  tome  IX,  p.  547. 

(2)  DE  Stein,  art.  cit.  R.  D.  I  et  L.  G.  1887,  p.  165. 
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à  sa  disposition ,  l'occupant  ne  procédera  pas  comme 
le  ferait  le  gouvernement  national,  par  voie  d'ordres 
d'exécution  adressés  aux  compagnies  concessionnai- 
res par  l'intermédiaire  d'une  commission  directrice  ; 
il  ne  requerra  pas,  il  prendra  possession. 

«  En  effet,  il  ne  s'agit  point,  dit-il,  d'un  simple 
droit  de  réquisition,  mais  d'un  droit  de  saisie  provi- 
soire, et  ce  droit  prend  sa  source  dans  la  nécessité 
militaire,  qui  impose  à  l'occupant  le  devoir  envers 
lui-même  et  envers  son  pays  de  s'emparer  provisoi- 
rement des  chemins  de  fer  privés  et  de  les  employer... 
Ce  droit  de  saisie  se  double  d'un  droit  d'usage  (1)  ». 

L'idée  est  juste ,  mais  peut-être  M.  Pradier-Fodéré 
va-t-il  un  peu  loin  en  disant  que  l'occupant  exerce 
vis-à-vis  des  chemins  de  fer  un  droit  de  nature  autre 
qu'un  droit  de  réquisition. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Pillet,  en  droit,  les 
chemins  de  fer  sont  matière  à  réquisition,  et,  en  fait, 
à  raison  de  leur  importance,  ils  sont  toujours  requis. 
Mais  comme,  l'usage  des  chemins  de  fer  étant  per- 
manent, il  ne  peut  être  question,  en  cette  matière, 
d'ordonner  une  réquisition  toutes  les  fois  que  l'on 
éprouve  le  besoin  d'utiliser  les  machines  et  les 
w/agons  de  l'ennemi,  ce  droit  de  réquisition  s'exerce 
d'une  façon  particulière  (2).  Avec  M.  Mérignhac  nous 
dirons  qu'il  se  traduit  «  par  une  emprise  générale^ 
mettant  le  service  entier  et  toutes  ses  parties,  en 


(1)  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  pp.  1108  et  1109. 

(2)  PiLLET,  op.  cit. y  p.  264. 
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tant  que  besoin,  à  la  disposition  de  celui  qui  est  en 
droit  d'en  user(l)  ».  Gomme  pour  toute  réquisition, 
un  reçu  général  sera  donné,  destiné  à  constater  la 
mainmise  de  l'occupant  et  à  assurer  les  réclama- 
tions des  ayants-droit. 

Muni  de  ces  principes,  envisageons  comme  dans 
notre  premier  chapitre ,  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  l'occupant  vis-à-vis  des  biens  immobiliers 
et  mobiliers  et  eu  égard  à  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer  appartenant  aux  sociétés  privées. 

Section  I.  —  Biens  immobiliers. 

Dans  les  pays  où,  comme  en  France,  il  existe  un 
système  de  concession,  dans  lequel  les  immeubles  des 
chemins  de  fer  privés  appartiennent  à  l'Etat,  il  n'y  a 
rien  à  dire  de  plus  que  ce  qui  a  été  dit  dans  le  premier 
chapitre  au  sujet  des  biens  immobiliers  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  L'occupant  peut  user  de  la  voie  et 
de  ses  accessoires,  et  il  n'est  redevable  d'aucune 
indemnité  pour  dommages  causés  à  ces  immeubles  ; 
ceux-ci  en  effet,  constituent  une  propriété  immobilière 
de  l'Etat  sur  laquelle  l'occupant  a,  on  le  sait,  un  plein 
droit  d'usage  sans  obligation  d'indemnités. 

Mais  si  on  se  trouve  dans  des  pays  chez  qui,  comme 
en  Angleterre,  les  immeubles  des  chemins  de  fer 
appartiennent  aux  compagnies,  la  solution  n'est  plus 
tout  à  fait  la  même. 


(1)  Mérignhac,  op.  cit.,  p.  319. 
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L'occupant  aura  bien  le  droit  de  saisie  et  d'usage 
lui  permettant  d'occuper  sur  le  territoire  ennemi  un 
chemin  de  fer  ap[)artenant  à  une  personne  privée,  et 
de  ratîecter  aux  besoins  de  son  armée  ;  il  pourra  même 
si  les  nécessités  de  la  guerre  l'exigent  impérieusement 
démolir  les  gares,  enlever  les  rails,  etc.,  pour  gêner 
les  opérations  militaires  de  son  adversaire  ;  mais,  sur 
ces  divers  droits,  viendra  se  grefîer  une  question 
d'indemnité  qui  n'apparaissait  pas  dans  notre  première 
hypothèse. 

Il  ne  serait  pas  équitable,  en  effet,  que  le  proprié- 
taire de  ces  chemins  de  fer  supportât  les  dommages 
que  lui  cause  la  privation  de  ces  immeubles  qui,  pour 
lui,  étaient  source  de  bénéfices.  Aussi  est-ce  justice 
qu'à  la  tin  de  la  guerre,  l'occupant  lui  paye  une 
indemnité  pour  les  dommages  qu'il  lui  a  causés,  soit 
en  se  servant  simplement  de  sa  voie  ferrée,  soit  en 
l'endommageant,  soit  en  la  détruisant. 

Section  II.  —  Biens  mobiliers. 

Par  sa  mainmise  sur  les  chemins  de  fer  concédés, 
roccu{)ant  acquiert  le  droit  de  se  servir,  pendant  la 
durée  de  son  occupation,  de  tout  le  matériel  des 
compagnies.  Il  piive  ainsi  son  ennemi  du  secours 
précieux  qu'il  pourrait  trouver  dans  les  machines  et 
les  wagons,  et  les  fait  servir  à  son  usage  militaire.  Il 
peut  donc  em|)l()yer  le  fonds  roulant  pour  le  transport 
de  ses  troupes,  de  ses  munitions  et  de  ses  approvision- 
nements ;  il  peut  le  mettre  à  l'abri  de  toute  tentative 
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imprévue;  au  besoin,  si  les  circonstances  Texig-ent,  il 
peut  détruire  la  partie  du  matériel  susceptible  de 
gêner  sa  manœuvre  ou  de  faciliter  celle  de  son  adver- 
saire. 

Mais  ce  matériel  roulant  peut-il  être  considéré  au 
même  titre  que  celui  de  TEtat,  comme  un  véritable 
objet  de  butin  susceptible  par  là  de  devenir  la  propriété 
de  l'occupant  ?  Celui-ci  est-il  en  droit  d'en  disposer  à 
sa  guise  ? 

Non,  ce  n'est  que  provisoirement  que  le  vainqueur 
est  fondé  à  saisir  les  chemins  de  fer  appartenant  à 
des  compagnies. 

On  a  supposé  le  contraire,  écrit  M.  Morin,  «en 
disant  qu'il  y  a  là  un  service  public  très  important 
pour  les  troupes  et  leurs  fournitures  ;  mais  nous  ne 
saurions  admettre  une  telle  extension.  En  France, 
notamment,  les  chemins  de  fer  appartiennent  aux 
compagnies  concessionnaires  exploitantes,  sauf  pro- 
priété de  l'Etat  à  la  fin  de  la  concession  ;  leur  matériel 
roulant,  et  spécialement  les  wagons,  que  ce  soient 
ou  non  des  voitures  par  analogie,  sont  surtout  la 
propriété  exclusive  de  la  compagnie  qui  les  a  établis  à 
ses  frais,  c'est  encore  une  propriété  privée  quoique 
collective  ;  leur  destination  primitive  et  principale  est 
pour  les  voyages  et  le  commerce,  bien  plus  que  pour 
letransport  desarméeset  deleursapprovisionnements  ; 
s'il  y  a  utilité  accidentelle  dans  la  guerre,  ce  peut 
être  une  cause  de  réquisition  pour  les  chefs  de  l'armée 
occupant  le  territoire,  mais  le  droit  de  réquisition 
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pour  les  moyens  de  transport  ne  va  jamais  jusqu'à 
celui  de  butin  (1)  ». 

M.  Massé  ne  reconnaît  à  roccupant  qu'un  droit  de 
séquestre  : 

«  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  que  cette  mise  sous 
séquestre,  quand  elle  est  accompagnée  ou  suivie  de 
mesures  propres  à  sauvegarder  les  droits  du  proprié- 
taire en  l'indemnisant  de  la  privation  momentanée 
de  sa  chose,  et  des  détériorations  que  son  matériel  a 
pu  subir,  excède  les  droits  du  belligérant  (2)  ». 

Cette  solution  est  conforme  à  l'article  11  du  projet 
de  ï'èglement  international  sur  les  chemins  de  fer  en 
temps  de  guerre  :  «  Le  matériel  roulant  d'un  chemin 
de  fer  privé  saisi  par  l'occupant,  ne  devient  pas  la 
propriété  de  celui-ci.  11  acquiert  seulement  le  droit 
d'en  user  en  tant  que  l'exigent  les  nécessités  de  la 
guerre. 

11  ne  peut  ni  le  détruire,  ni  le  vendre,  ni  le  confon- 
dre dans  ses  registres,  avec  son  propre  matériel  îou- 
lant  »  (3). 

La  convention  de  la  Haye  renferme  la  même  idée  : 
Art.  53,  al,  2  :  «  Le  matériel  des  chemins  de  fer. .  . 
même  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  per^^onnes 


(1)  MoRiN,  Les  lois  relatives  à  la  guerre  selon  le  droit  des 
gens  moderne^  le  droit  public  et  le  d/^oil  criminel,  Paris  1872, 
tome  I,  p.  442. 

(2)  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le 
droits  des  gens  et  le  droit  civil,  Paris  1874,  tome  I,  n°  152 
quater,  p.  133. 

(3)  De  Stein,  art.  cité,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1887,  p.  166. 
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privées,  sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  resii- 
iués,  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix  ». 

La  question  se  complique  si  on  su[)pose  les  wagons 
d  un  chemin  de  fer  concédé  chargés  de  matériel  de 
guerre,  de  munitions  ou  de  provisions  destinées  à 
l'armée  ennemie.  L'occupant  va-t-il  dès  lors  pouvoir 
considérer  ce  matériel  comme  objet  de  butin  et  le 
confisquer?  La  question  est  controversée. 

M.  de  Stein  est  pour  Taffirmative.  Il  dit  que  dans 
ce  cas  il  faut  bien  convenir  que,  non  seulement  la 
charge  du  train,  mais  encore  le  train  lui-même,  sans 
diftérence  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les 
chemins  de  fer  privés,  prend  le  caractère  d'un  moyen 
de  guerre,  et  qu'alors  wagons  et  locomotives  tombent 
sous  le  droit  de  conquête.  Peu  importe  pour  l'occu- 
pant que  le  chemin  de  fer  ait  entrepris  le  transport 
de  ces  articles  à  son  propre  risque  ou  qu'il  ait  été 
forcé  de  les  transporter  par  un  ordre  de  son  gouver- 
nement ;  seulement,  dans  le  premier  cas,  le  chemin 
de  fer  privé  n'a  pas  le  droit  de  demander  un  dédomma- 
gement à  son  propre  gouvernement,  dédommagement 
que  le  gouvernement  ne  peut  pas  refuser  quand  le 
transport  a  été  fait  par  ses  ordres  (1). 

M.  Buzzati  n'admet  pas  cette  manière  de  voir.  Pour 
lui,  si  on  décide  que  des  wagons,  transportant  des 
armes  et  des  munitions,  doivent  être  un  objet  de  butin 


(1)  De  Stein,  art.  cité,  R.  D.  1.  et  L.  C,  1885,  p.  351.  Voir 
dans  ce  sens,  Calvo,  Le  droit  inlernaîional  théorique  et  prati- 
que, Paris-Berlin  1888,  tome  4,  p.  262. 
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parce  qu'ils  deviennent  par  là  moyen  de  guerre,  il 
faut  admettre  la  même  choise  lorsqu'ils  transportent 
des  soldais,  dçs  chevaux  et  des  vivres  ou  tout  autre 
chose  qui  serve  directement  ou  indirectement  à  la 
guerre;  et  ainsi  on  en  vient  à  sanctionner  une  règle  en 
grande  partie  contraire  à  Tinviolabilité  de  la  propriété 
particulière  et  au  caractère  essentiellement  pacifique 
des  chemins  de  fer  privés.  En  outre,  dit-il,  «  je  dois 
faire  observer  que  quelque  chemin  privé  que  ce  soit, 
de  quelque  façon  qu'il  soit  constitué,  il  est  toujours 
obligé  par  son  gouvernement  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  armées  tout  son  matériel  mobilier  et  immo- 
bilier pendant  une  campagne  ;  on  ne  pourra  ,  en 
conséquence,  jamais  supposer  que  ce  transport  d'ar- 
mes et  de  munitions  soit  un  fait  de  la  volonté  spon- 
tanée du  chemin  de  fer  privé  »  (1). 

On  ne  comprend  donc  pas  très  bien  une  pénalité 
appliquée  à  une  compagnie  qui,  si  elle  a  chargé  sur 
des  wagons  des  armes,  des  munitions  ou  des  vivres, 
l'a  fait  pour  le  compte  de  l'Etat  en  vertu,  sinon  d'un 
contrat  général  antérieur  passé  avec  celui-ci,  tout  au 
moins  en  vertu  d'une  réquisition.  Ce  sont  là  des  trans- 
ports imposés  aux  propriétaires  des  chemins  de  fer 
concédés,  par  leur  gouvernement  national ,  et  confis- 
quer le  matériel  roulant  à  l'aide  desquels  ils  se  sont 
effectués,  serait  infliger  à  ces  propriétaires  une  puni- 
tion, alors  qu'aucun  élément  de  culpabilité  ne  peut 
être  relevé  contre  eux. 


(1)  BuzzATi,  art.  cité,  R.  D.  I  et  L.  C,  1888,  p.  407. 
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Il  semble  donc  que,  dans  celle  hypothèse,  il  faut 
i-econnaîlre  à  Toccupant  le  droit  de  s'emparer  à  son 
gré  du  chargement  des  wagons,  mais  non  des  wagons 
eux-mêmes.  En  s'emparaiit  de  ce  chargement  il  réalise 
un  double  profit  :  il  prive  l'adversaire  d'objets  direc- 
tement applicables  aux  fins  de  la  guerre,  et  il  l'appli- 
que à  ses  besoins.  Il  serait,  par  conséquent,  chimé- 
rique de  le  faire  renoncer  à  l'avantage  qu'il  obtient 
ainsi. 

Mais  vis-à-vis  du  matériel  appliqué  à  ce  transport, 
l'occupant  doit  agir  différemment.  La  saisie  momen- 
tanée des  wagons,  locomotives.  .  .  etc.,  doit  suffire  à 
le  rassurer,  car  les  confisquer  pour  le  seul  motit  qu'ils 
ont  servi  au  transport,  «  c'est  confondre  le  contenu 
qui  seul  est  en  lui-même  dangeieux  pour  l'occupant, 
et  le  contenant  qui  n'a  offert  accidentellement  qu'un 
danger  indirect  »  (1). 

Section  III.  —  L'exploitation  commerciale 

L'occupant  peut-il,  sur  le  territoire  occupé,  utiliser 
les  chemins  de  fer  concédés,  pour  son  propre  com- 


(1)  i'RADiER-FoDÉRÉ,  Op.  Cit.,  tome  7,  p.  1124.  —  Pour  les 
marchandises  trouvées  sur  les  WMgons,  si  elles  sont  inapplica- 
bles à  la  guerre,  du  moins  directement,  leur  sort  doit  être  le 
même  que  celui  des  colis  pris  en  charge  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  :  si  elles  appartiennent  à  des  particuliers,  l'oc- 
cupant doit  les  sauvegarder  aussi  complètement  que  possible. 
Nous  n'y  reviendrons  donc  pas  et  renvoyons  simplement  au 
chapitre  premier. 
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merce  ?  Peut-il  effectuer  le  transport  des  voyageurs 
ainsi  que  celui  des  marchandises,  en  percevant  les 
profits  de  cette  exploitation  d'après  des  tarifs  ?  La 
chose  a  été  discutée. 

M.  de  Stein,  dans  son  rapport  (1),  dit  que  l'oc- 
cupant n'acquiert  que  Tusage  des  chemins  de  fer 
privés  «  et  même,  strictement,  seulement  l'usage  pour 
les  nécessités  de  la  guerre,  et  non  pas  pour  son 
propre  commerce  ». 

Cette règlenous  paraît  inapplicable.  MM.  Mérignhac 
et  Rouard  de  Gard  admettent  que  l'armée  envahissante 
peut  se  servir  des  chemins  de  fer  appartenant  à  des 
particuliers  «  pour  les  opérations  de  guerre,  et  même 
les  exploiter  commercialement  »  (2).  Il  jouit  de  «  la 
faculté  de  continuer  l'exploitation  pour  les  besoins 
commerciaux  et  de  percevoir  les  produits  d'après  les 
tarifs. .  .  »  (3) 

M.  Pillet  fait  justement  remarquer  qu'  «  en  règle 
générale,  le  service  des  chemins  de  fer  en  territoire 
occupé  ne  sera  pas  exclusivement  consacré  à  la  satis- 
faction des  besoins  de  l'armée.  La  population  pourra 
y  lecourrir,  car  l'interruption  complète  de  ce  mode 
de  circulation  entraînerait  de  graves  perturbations 
dont  l'occupant  lui-même  ne  tarderait  pas  à  ressentir 
les  effets. 


(1)  De  Stein,  art.  cit.  R.  D.  I.  et  L.  C,  1885,  p.  350. 

(2)  MÉRIGNHAC,  op.  c//.,  p.318.  Danslemêmesens,  Despagnet, 
op.  cil.,  p.  933. 

(3)  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  152  ;  dans  le  môme  sens, 
BoNFiLS  Fauchille,  ojo.  cil.,  p.  722,  n°  1186. 
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Il  y  aura  donc  une  circulation  continuelle  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  sur  cette  portion  du 
réseau,  et  par  conséquent  une  application  constante 
des  tarifs  fixés  pour  ce  transport  »  (1). 

Pour  M.  Guelle,  «  voie  ferrée  et  matériel,  tout  sera 
séquestré  par  l'occupant  et  employé  par  lui,  non 
seulement  aux  besoins  des  opérations  militaires, 
mais  même  à  la  continuation  de  l'exploitation  com- 
merciale ,  dont  il  percevra  les  profits  d'après  les 
tarifs.  .  .  »  (2) 

D'ailleurs,  dit  M.  Buzzati,  en  pratique  une  règle 
contraire  ne  pourrait  avoir  aucune  application. 
«  Comment  pourra-t-on,  pendant  une  guerre,  distinguer 
nettement  si  le  belligérant  fait  usage  de  ces  chemins 
de  fer  pour  les  nécessités  militaires  ou  pour  son 
commerce  ?  Si  par  exemple,  un  train  transporte, 
outre  les  armes  et  les  munitions  de  l'occupant,  d'autres 
choses  lui  appartenant,  mais  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  la  guerre,  comment  l'administration  de  ce  chemin 
de  fer  pourra-t-elle,  au  milieu  de  la  confusion  inévi- 
table dans  une  occupation  militaire,  distinguer  quelles 
sont  les  choses  destinées  à  la  guerre,  quelles  au 
commerce  ?  Lorsqu'on  établit  des  règles  qui  doivent 
valoir  pendant  une  guerre,  on  doit  toujours  tâcher, 
pour  qu'elles  puissent  être  d'une  application  pratique, 
qu'elles  soient  aussi  peu  compliquées  ,  aussi  peu 
embrouillées  que  possible  ;  autrement,  on  obtiendra  à 
la  mise  en  pratique  un  effet  contraire  à  celui  qu'on 


(1)  PiLLET,  op.  cit.,  p.  269. 

(2)  Guelle,  op.  cit.,  tome  II,  p.  95. 
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désirait,  et  la  justice,  au  lieu  d'être  respectée,  sera 
foulée  aux  pieds.  Il  sera  beaucoup  plus  pratique  et 
utile  aux  sociétés  propriétaires  etgérantes  deschemins 
de  fer  qu'elles  laissent  faculté  entière  à  l'occupant  de 
se  servir  de  leurs  moyens  de  communication  comme 
il  le  croira  le  mieux,  et  pour  tout  ce  qu'il  voudra,  se 
réservant  le  droit  d'indemnité  complète  »  (1). 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  durant  la  guerre  de  1870. 
M.  Calvo  nous  dit  :  «  Pendant  tout  le  cours  des 
hostilités  et  quelque  temps  encore  après  l'armistice, 
les  chemins  de  fer  de  Lyon-Méditerranée,  de  l'Est, 
du  Nord  et  d'Orléans,  ont  été,  en  tout  ou  en  partie, 
placés  sous  séquestre;  leur  réseau,  dans  les  territoires 
occupés,  a  été  exploité  par  l'autorité  allemande,  à  la 
fois  pour  les  ap[)rovisionnements  des  armées  envahis- 
santes et  pour  des  transports  privés  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  »  (2). 

Ces  mesures  étaient  correctes  et  conformes  aux 
principes  reconnus  par  la  théorie  (3). 

L'occupant  peut  donc  exploiter  les  chemins  de  fer 
du  territoire  occupé  en  vue  de  son  commerce.  Peut-il 
maintenant,  transporter  au  delà  de  la  frontière  du 
pays  qu'il  occupe  le  matériel  roulant  des  diverses 
compagnies  et  s'en  servir,  dans  son  propre  pays, 
pour  les  besoins  ordinaires  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ?  La  doctrine  est  unanime  à  lui  refuser  ce  droit. 


(1)  BuzzATi,  art.  cit.,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1888,  p.  404.  -  En 
sens  contraire,  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  tome  7,  p.  1113. 
(2j  Calvo,  op.  cit.,  p.  190,  §  907. 
(3)  RouARD  DE  Gard,  op.  cit.,  p.  154, 
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Nous  avons  vu,  tout  d'abord,  en  parlant  des  biens 
mobiliers  des  chemins  de  fer  concédés,  que  le  matériel 
roulant  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  chose 
susceptible  de  faire  l'objet  d'un  véritable  butin. 

D'autre  part,  un  tel  droit  serait  la  source  de  bien 
des  difficultés.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Buzzati, 
«en  agissantainsi,  l'occupant  outrepasserait  ses  droits, 
carendépouillantles  chemins  de  fer  occupés  du  matériel 
roulant,  il  viendrait  embarrasser  le  commerce  privé  du 
pays  occupé  et  lui  causerait  des  dommages  que  ne 
justifieraient  pas  les  nécessités  de  la  guerre  ;  il 
aggraverait  inutilement  les  tristes  conditions  dans 
lesquelles  peut  se  trouver  déjà  le  commerce  dans  un 
pays  soumis  à  une  occupation  militaire;  déplus,  en 
transportant  le  matériel  roulant  des  sociétés  privées, 
au-delà  de  la  frontière,  il  léserait  ce  droit  qu'ont  ces 
sociétés  d'être  indemnisées  des  dommages  qui  leur 
sont  occasionnés,  car,  ainsi,  il  leur  enlèverait  tout 
moyen  de  surveillance  sur  l'exercice  de  leurs  chemins 
de  fer,  et  parce  qu'il  rendrait  moins  nombreux  les 
échanges  commerciaux  en  rendant  insuffisant  le 
matériel  de  transport  et  qu'il  diminuerait  par  là,  consi- 
dérablement, sans  y  être  contraint  par  la  nécessité, 
pendant  tout  le  temps  de  l'occupation,  les  recettes  de 
ce  ch-emin  de  fer,  recettes  dont  il  est  obligé  de  rendre 
compte  exact  à  la  conclusion  de  la  paix  »  (1). 

Aussi  les  Allemands  ont-ils  outrepassé  leurs  droits 
quand,  en  1870,  ils  ont  emmené,  au-delà  de  la  frontière, 


(1)  Buzzati,  art.  cit.,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1888,  p.  405. 
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le  matériel  roulant  appartenant  aux  compagnies 
françaises  et  Font  utilisé  en  vue  du  commei'ce  et  de 
rindustrie  de  TAllemagne.  M.  Galvo  estime  à  15.000 
le  nombre  des  wagons  qui  ont  été  emmenés  en 
Allemagne,  mais  ce  chiffre  paraît  exagéré.  En  effet 
M.  Jacqmin  nous  dit  que  les  machines  locomotives 
saisies  par  les  Allemands  furent  au  nombre  de  90,  les 
wagons  de  marchandises  au  nombre  de  4.000  environ, 
et  qu'au  moment  où  la  guerre  fut  déclarée,  la 
Compagnie  de  l'Est  avait  en  Allemagne  à  peu  près 
1.400wagons;  soit  en  tout5.400  voitures  françaises  (1). 
Si  on  considère  que  ces  chiffres  étaient  bien  insuffi- 
sants pour  Texploitation  de  toutes  les  lignes  que  les 
Allemands  occupèrent  en  France,  si  bien  qu'ils  durent 
faire  venir  d'Allemagne  un  nombre  considérable  de 
voitures,  on  comprendra  qu'il  eût  été  bien  peu  pratique 
d'emmener  15.000  wagons  hors  de  la  frontière. 

Mais  le  nombre  importe  peu.  Comme  le  dit 
M.  Pradier-Fodéré,  la  faute  des  Allemands  n'a  pas 
consisté  dans  le  nombre  des  wagons  appartenant  aux 
compagnies  françaises  et  emmenés  par  eux  en  Alle- 
magne, afin  de  les  utiliser  pour  leur  industrie  et  pour 
leur  commerce,  mais  dans  le  fait  même  de  les  avoir 
employés  à  cet  usage  (2). 

§  1.  -    Tarifs.  —  Receltes.  —  Caisses. 

On  doit  appliquer  au  sujet  des  tarifs  les  mêmes 
règles  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de 

(1)  Jacqmin,  op.  cil.,  pp.  265  et  s. 

(2)  Pradikr-Fodéré,  op.  cil, y  t.  7,  p.  114,  note  1. 
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l'Etat.  L'occupant  ne  pourra  diminuer  ni  augmenter, 
sauf,  bien  entendu,  les  cas  de  force  majeure  précités, 
les  tarifs  existant  avant  Toccupation.  Seulement,  les 
chemins'  de  fer  étant  la  propriété  de  particuliers, 
Toccupant  sera  obligé  de  tenir  un  compte  exact  des 
profits  qu'il  aura  perçus  d'après  ces  tarifs  durant 
la  période  d'occupation,  afin  de  pouvoir,  lors  de  la  paix, 
restituer  aux  compagnies  concessionnaires  l'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation  (1). 

La  Turquie  lors  de  son  occupation  de  la  Thessalie 
(1897),  fut  peu  respectueuse  de  ces  principes  vis-à-vis 
des  chemins  de  fer  appartenant  aux  compagnies 
grecques.  Elle  appliqua  le  tarif  turc  au  transport  des 
marchandises ,  et  exigea  le  paiement  des  prix  de 
transport  en  or,  alors  que  sous  l'administration 
grecque  on  les  payait  en  monnaie  du  pays,  c'est-à-dire 
en  papier  monnaie  fort  déprécié.  Elle  omit  enfin  de 
tenir  compte  aux  compagnies  grecques  de  l'excédent 
des  recettes  qu  elle  avait  perçues  sur  les  dépenses 
d'exploitation  (2). 

Les  Allemands,  au  contraire,  se  conformèrent  aux 
règles  admises,  après  avoir  mis  les  mains  sur  les 


(1)  En  ce  sens,  Pillet,  op.  cit.,  p.  272.  C'est  aussi  l'opinion 
émise  par  le  grand  état  major  allemand  :  «  Si  les  moyens  de 
communication  constituent  une  propriété  privée,  l'occupant 
peut  en  faire  Tusage  le  plus  étendu  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'en 
saisir  les  revenus  ».  Mérignhac,  Les  lois  de  la  guerre  continen- 
tale suivant  le  grand  état-major  allemand,  apud  Revue  générale 
de  dr.  internat.  pubL,  t.  14,  p.  236. 

(2)  Chronique  des  faits  internationaux,  dans  R.  G.  D.  I.  P., 
t.  IV,  pp.  711  et  712. 
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chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Nord,  de  TOrléans  et  du 
P.-L.-M.  ;  ils  perçurent  les  produits  procurés  parle 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et 
promirent  de  tenir  un  compte  exact  des  receltes,  afin 
de  pouvoir,  à  la  conclusion  de  la  paix,  restituer  les 
sommes  dues  à  chaque  réseau.  En  exécution  de  ces 
promesses ,  une  commission  mixte  fut,  par  conven- 
tion additionnelle  au  traité  de  paix,  chargée  d'opérer 
la  liquidation  des  droits  des  compagnies.  Nous 
reviendrons  sur  cette  question  dans  la  section  iv  de 
ce  chapitre. 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  trouvés  dans  les 
caisses  des  chemins  de  fer  au  moment  de  la  prise  de 
possession,  nous  avons  vu  que,  quand  ces  chemins 
de  fer  étaient  des  chemins  de  fer  d'Etat,  l'occupant 
avait  le  droit  de  les  saisir  et  de  les  affecter  aux 
besoins  de  la  guerre.  En  est-il  de  même  vis-à-vis 
des  chemins  de  fer  appartenant  à  des  particuliers  ? 

Non,  les  fonds  trouvés  dans  les  caisses  de  ces 
derniers,  n'ont  pas,  comme  les  premiers,  le  caractère 
de  revenus  publics.  Ce  sont,  au  contraire,  des  biens 
purement  privés,  que  l'occupant  doit  scrupuleuse- 
ment respecter.  Ils  sont  le  produit  d'une  exploita- 
tion privée  et  leur  destination  est  évidemment  de 
servir  aux  besoins  de  cette  exploitation,  et  non  pas 
d'alimenter  le  trésor  de  la  guerre.  C'est  l'idée  de 
M.  Pradier-Fodéré  : 

«  L'occupant,  dit-il,  n'a  de  droit  ni  sur  la  compta- 
bilité, ni  sur  le  surnuméraire  des  chemins  de  fer 
privés  :  l'argent  des  compagnies  est  insaisissable, 
il  reste  leur  propriété,  car  aucune  des  considérations 
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qui  justifient  la  saisie  provisoire  des  cheminj  de  fer 
appartenant  à  des  particuliers  ou  aux  compagnies, 
ne  pourrait  être  invoquée  pour  motiver  une  main- 
mise '.mr  l'argent  et  autres  valeurs  (1)  ». 

§  II.  —  Le  Personnel 

Quelle  est  la  situation  de  l'occupant  vis-à-vis  du 
personnel  des  chemins  de  fer  appartenant  à  des  par- 
ticuliers ? 

Dans  son  rapport  sur  le  droit  international  en  cas 
de  guerre,  M.  de  Stein  émet  l'opinion  suivante  : 
«  Le  parti  belligérant  a  le  droit  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer  privés  de  forcer  la  direction  et  tout 
le  personnel  à  lui  obéir,  et  même  de  les  punir  quand 
ils  n'ob-éissent  pas  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les 
renvoyer,  de  les  remplacer  ni  de  changer  leurs  con- 
trats avec  la  société,  mais  seulement  celui  de  les 
suspendre  de  leurs  fonctions  (2)  ». 


(1)  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  tome  VII,  p.  1109. 

(2)  Annuaire  de  rinsliliii  de  droit  international,  tome  VIII, 
p.  201.  M.  de  Stein  qui  refuse  au  belligérant  le  droit  de 
renvoyer  et  remplacer  le  personnel  des  chemins  de  fer  privés, 
reconnaît  cependant  à  celui-ci  le  droit  «  de  remplacer  à  son 
gré  par  ses  propres  agents  le  personnel  attaché  à  un  chemin 
de  fer  de  l'Etat  ennemi  »  voir  chap.  P'",  section  III,  §  2.  Il  est 
malaisé  de  comprendre  la  subtilité  de  cette  distinction  qui 
permet  que  le  personnel  de  l'Etat,  soit  traité  plus  rigoureu- 
sement que  celui  des  sociétés  privées.  Peu  importe  en  effet 
que  l'occupant  congédie  ou  suspende  simplement  les 
employés  ennemis,  puisqu'il  ne  peut  modifier  en  aucune 
façon  la  situation  de  l'agent  vis-à-vis  de  l'administration 
d'Etat  ou  de  la  société  dont  il  est  le  préposé. 
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Curieuse  solution  que  celle  qui  autorise  le  vainqueur 
à  suspendre  le  personnel  de  ses  fonctions  el  ne  lui 
reconnaît  pas  le  droit  de  le  remplacer.  Gomme  le  disait 
M.  Moynier,  à  la  session  de  Bruxelles  de  1885,  dans 
la  critique  des  principes  généraux  de  ces  rapports  : 
«  Je  ne  saisis  pas  très  bien  la  portée  de  ces  disposi- 
tions, desquelles  il  semble  qu'il  pourrait  résulter  des 
conséquences  bizarres  qui  équivaudraient  à  une  désor- 
ganisation complète  du  service.  Si,  par  exemple  . 
l'occupant  usait  de  son  droit  pour  suspendre  de  leurs 
fonctions  un  grand  nombre  d'employés  d'une  conv- 
pagnie,  tandis  qu'il  n'aurait  pas  celui  de  les  remplacer, 
que  deviendrait  le  service  du  chemin  qui  se  trouve 
ainsi  privé  de  son  personnel  (1)  »? 

M.  Poinsard  est  en  partie  de  l'avis  de  M.  de  Stein, 
mais  il  admet  une  restriction.  11  ne  reconnaît  pas  à 
Toccupant  le  droit  d'évincer  le  personnel  dirigeant 
ou  exploitant,  celui-ci  ne  constituant  pas  un  rouage 
administratif  public  lié  au  souverain  local  et  placé 
dans  une  étroite  dépendance.  Pour  lui,  ce  personnel 
doit  pouvoir  rester  à  son  poste,  et  continuer  son  ser- 
vice, pourvu  quil  îï agisse  pas  à  rencontre  de  V occu- 
pant (2). 

Il  est  évident  que  l'occupant,  s'il  y  trouve  un  avan- 
tage, n'a  aucun  intérêt  à  changer  le  personnel  des 
employés,  si  ceux-ci  se  soumettent  à  ses  ordres. 
Mais,  il  en  juge  différemment,  nous  ne  croyons  pas 


(1)  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international^  tome  8, 
p.  229. 

(2)  Poinsard,  op.  cit.,  p.  191. 
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que  roccupant  puisse  être  tenu  de  garder  le  person- 
nel ancien.  Devant  être  seul  le  maître  de  la  circu- 
lation et  ayant  la  haute  main  sur  Tadministiation 
des  chemins  de  fer,  on  ne  saurait  prétendre  lui  impo- 
ser le  respect  des  contrats  passés  entre  l'ancienne 
administration  et  ses  employés  (1).  Gomme  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  postes  d'employés  des  chemins 
de  fer  sont  des  postes  de  confiance  qu'il  peut  être 
extrêmement  dansfereux  de  laisser  à  la  disposition 
des  vaincus.  L'occupant  ne  saurait  donc  être  tenu 
de  conserver  le  personnel  en  fonction,  qui  n'a  pas  sa 
confiance,  et  qui  pourrait,  peut-être,  trahir  ses 
intérêts  et  faire  éprouvera  ses  troupes  et  approvision- 
nements des  désastres  incalculables  (2). 

Aussi,  lors  de  leur  occupation  de  la  Thessalie,  les 
Turcs  qui  mirent  en  marche  un  chemin  de  fer  appar" 
tenant  à  une  compagnie  grecque,  jugèrent  bon  de 
confier  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  l'occupation,  à  un  personnel 
nouve'au  composé  ,  en  partie  ,  d'anciens  employés  de 
la  compagnie  grecque  et,  en  partie,  d'employés  venus 
de  Salonique  avec  un  directeur  allemand  (3). 

Le  vainqueur  est  donc  libre  de  conserver  ou  d'éloi- 
gner le  personnel  en  fonction  avant  l'occupation. 

Maintenant,  une  nouvelle  question  se  pose.  Dans  la 
première  hypothèse  ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  oii  l'oc- 


(1)  PiLLET,  op.  cil.  p.  270. 

(2)  MÉRiGNHAC,  op.  cit.,  p.  320. 

(3)  Chronique  des  faits  internationaux,  R.  G.  D.  I.  P.,  t.  IV, 
p.  711. 
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cupantveut  mainlenir  à  son  poste  le  personnel  ancien, 
celui-ci  esL-il  obligé  de  continuer  son  service  ? 

Il  faut  l'épondre  négativement,  croyons-nous, 
contrairement  à  Topinion  précitée  de  M.  de  Slein. 
Les  chemins  de  Fer  prêtent  un  concours  trop  actif  aux 
opérations  de  guerre  des  belligérants,  pour  que  les 
employés  qui  sont  attachés  à  leur  exploitation  et  à 
leur  service,  puissent  consentir  honorablement  à 
rester  à  leur  poste  sous  la  direction  de  Tennemi , 
autrement  dit  à  concourir  puissamment  aux  opérations 
hostiles  à  leur  propre  patrie.  Aussi,  la  plupart  du 
temps,  refuseront-ils,  et  avec  raison,  leur  concours. 

Quelle  va  être  alors  la  situation  de  l'occupant  ?  Va- 
t-il  pouvoir  réquisitionner  leurs  services  ? 

M.  Buzzali  est  [)artisan  de  l'affirmative  ;  complétant 
ridée  de  M.  Stein,  il  admet  quen  cas  d'urgence^  le 
belligérant  a  le  droit  de  forcer  la  direction  et  tout  le 
personnel  à  lui  obéir  (1). 

A  Tappui  de  cette  opinion,  on  peut  citer  la  pratique 
immémoriale  des  guides  qui  consiste  ,  pour  une 
armée  d'invasion,  à  choisir  ceux-ci  dans  la  population 
du  [)ays  qu'elle  traverse,  et  à  les  obliger,  sous  peine 
de  mort,  à  diriger  ses  colonnes  contre  celles  de  leur 
propre  pays.  Pourquoi  alors  refuser  à  l'occupant  le 
droit  d'obliger  les  employés  de  chemins  de  fer  à 
exploiter  les  lignes  à  son  profit  ? 

A  cela  on  peut  répondre  que  la  pratique  des  guides 
est,  malgré  son  usage  courant,  une  violation  flagrante 


(1)  BuzzATi,  art.  cité,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1888,  pp.  402,  403. 
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de  l'article  44  du  règlement  de  la  Haye  qui  interdit 
formellement  «  de  forcer  la  population  d'un  territoire 
occupé  à  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre 
son  propre  pays  ».  M.  Pillet  (1)  reconnaît  que  sur  ce 
point  la  coutume  de  guerre  s'est  écartée  de  ces  prin- 
cipes, et  certains  auteurs  vont  même  jusqu 'à  tenir  ce 
procédé  comme  tout  à  fait  illicite  (2). 

Nous. ne  voyons  donc  pas  pourquoi  à  une  première 
dérogation  aux  lois  de  la  guerre,  on  viendrait  ajouter 
une  seconde.  M.  Pillet,  qui,  cependant,  admet  que, 
dans  un  besoin  piessant,  lorsqu'on  vient  de  s'emparer 
d'une  ligne^  et  qu'on  a  hâte  de  l'utiliser,  on  peut 
requérir  le  service  des  employés  des  chemins  de  fer 
comme  on  requiert  ceux  de  n'importe  quel  ouvrier  de 
la  localité,  s'empresse  néanmoins  d'ajouter  :  «  Encore 
hésiterions-nous  beaucoup  à  considérer  une  semblable 
réquisition  comme  légitime,  tant  elle  se  rapproche 
d'une  participation  directe  aux  hostilités  »  (3). 

Gela  se  conçoit.  Les  besoins  pressants  invoqués, 
les  cas  d'urgence  ne  justifient  nullement  une  pareille 
mesure.  Bien  au  contraire,  ils  ne  font  qu'augmenter 
la  portée  de  la  dérogation,  car,  comme  le  fait  très 
bien  remarquer  M.  Pradier-Fodéré,  les  cas  urgents 
vêtant  nécessairement  ceux  où  l'intérêt  militaire  est  en 
jeu,  c'est  précisément  dans  ces  cas  que  les  agents  et 


(1)  Pillet,  op.  cit.,  p.  399. 

(2)  E.'LoEiiNiNG,  Vadminislralion  du  gouvernement  général  de 
r Alsace-Lorraine  durant  la  guerre  de  1870-71,  apud  B.  D.  I, 
et  L.  C,  1872,  p.  649. 

(3)  Pillet,  op.  cit.,  p.  271. 
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employés  nationaux  des  chemins  de  fer  sont  tenus  en 
conscience  de  ne  pas  venir  en  aide  à  l'ennemi  de  leur 
pays  (1). 

Cet  abandon  possible  du  personnel  des  chemins  de 
fer  a  d'ailleurs  été  si  bien  envisagé,  que  tous  les  Etats 
l'ont,  comme  nous  l'avons  vu,  prévu  et  prévenu,  en 
organisant,  dès  le  temps  de  paix,  des  troupes  spécia- 
les pour  l'exploitation  des  lignes  ferrées. 

Nous  croyons  donc  qu'une  liberté  d'option  absolue 
s'impose  pour  les  agents  des  chemins  de  fer  concédés. 
Pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  forcer  ces  agents  à 
rester  à  leur  poste,  s'ils  ne  l'ont  pas  encore  quitté, 
l'occupant  n'a  le  droit  de  les  obliger  à  reprendre  leurs 
fonctions  s'il  les  ont  déjà  abandonnées. 

Il  est  préférable,  puisqu'on  concède  à  l'occupant  le 
libre  usage  des  chemins  de  fer  quels  qu'ils  soient,  de 
s'inspirer,  pour  la  règle  de  conduite  qu'il  doit  tenir 
vis-à-vis  d'eux,  de  l'article  45  du  Manuel  des  lois  de 
la  guerre  sur  terre  de  l'Institut  de  droit  international 
aux  termes  duquel,  «  les  fonctionnaires  et  employés 
civils  de  tout  ordre  qui  coiisentent  à  continuer  leurs 
fonctions  jouissent  de  la  protection  de  l'occupant.  Us 
sont  toujours  révocables  et  ont  toujours  le  droit  de  se 
démettre  de  leur  charge.  Ils  ne  doivent  être  punis 
disciplinairement  que  s'ils  manquent  aux  obligations 
librement  acceptées  par  eux,  et  livrés  à  la  justice  que 
s'ils  les  trahissent  ». 

En  1870,  les  Prussiens  ont  souvent  fait  litière  de 


(1)  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  t.  7,  p.  808,  note  1,  in  fine. 
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ces  principes.  M.  Jacqmin  nous  a  montré  dans  son 
ouvrage  (1)  que,  pour  Texploitation  des  chemins  de 
fer  saisis,  les  Allemands  s'effoicèrent  sur  certains 
points  de  conserver  le  personnel  inférieur  français. 
A  cet  effet  ils  essayèrent  tout  d'abord  la  persuasion, 
puis  ils  en  vinrent  aux  menaces. 

En  Alsace  et  en  Lorraine  on  procéda  parfois  avec 
assez  de  douceur  ;  on  représenta  aux  agents  des 
chemins  de  fer  que  ces  provinces  étaient  désormais 
perdues  pour  la  France  et  on  essaya  de  leur  faire 
signer  une  pièce  rédigée  en  allemand  et  en  français, 
dans  laquelle  on  leur  demandait  de  s'engager  à  servir 
fidèlement  la  commission  d'exploitation,  comme  ils 
avaient  servi  la  Compagnie  de  TEst. 

Plus  arbitraire  et  plus  violenie  fut  la  conduite  des 
autorités  prussiennes  vis-à-vis  des  employés  et 
ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Elles  enjoigni- 
rent à  ce  personnel  de  reprendre  leur  service  comme 
par  le  passé,  sous  peine,  d'être  traduit  devant  une 
cour  martiale.  C'est  ce  qui  ressort  très  netlement  de 
la  lettre  suivante  adressée  aux  maires  dans  les 
Ardennes. 

Chantilly,  le     Décembre  1870. 

«  Monsieur  le  Maire, 

«  Vous  êtes  invité  à  requérir  les  employés  et  ouvriers 
occupés  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  traversant  le 
territoire  de  votre  commune,  tels  que  les  chefs  canton- 
niers, le  chef  de  gare  et  lout  son  personnel.  Tous  ces 


(1)  Jacqmin,  op.  cit.,  pp.  259  et  s. 
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agents  reprendront  leur  service  comme  par  le  passé 
et  se  trouveront,  les  chefs  de  gare  et  leurs  agents 
principalement,  à  leur  poste,  à  notre  premier  passage, 
afin  d'organiser  le  service.  Faute  par  vous  de  vous 
rendre  à  cette  invitation  et  par  ces  agents  de  s'y 
conformer,  la  commune  de  X...  sera  frappée  d'une 
contribution  de  guerre,  et  les  récalcitrants  traduits 
devant  une  cour  martiale». 

L'Ingénieur  en  ehef, 
Signé  :  J.-C.  Glaser. 

Mais  persuasion  ni  menace  ne  produisirent  IVftet 
attendu;  peu  d'employés  consentirent  à  servir  ainsi 
Tennemi.  Aussi  les  Prussiens  durent-ils  organiser  le 
service  avec  leurs  propres  ressources.  Le  personnel 
inférieur  des  gares ,  des  dépôts  et  de  la  voie  fut 
demandé  presqu'enlièrement  à  TAllemagne. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  ateliers.  A  Epernay 
notamment,  sur  un  effectif  de  820  ouvriers,  on  n'en 
put  décider  qu'une  dizaine  à  travailler  pour  le  compte 
de  l'ennemi.  Aussi  fallut-il  faire  venir  des  ouvriers 
allemands.  Des  troupes  de  la  Landwer  furent 
employées  à  la  surveillance  des  voies  et  aux  manœu- 
vres des  gares.  Pour  l'exploitation,  on  fit  venir  des 
agents  de  chemins  de  fer,  empruntés  principalement 
aux  lignes  prussiennes  ou  aux  lignes  de  la  confédéra- 
tion du  Nord. 
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Section  IV.  —  fin  de  i exploilalion  par  r occupant . 
—  Reslitalion  du  matériel,  —  La  question  des 
indemnités. 

Il  découle  de  la  situation  de  l'occupant,  simple  pos- 
sesseur provisoire  du  matériel  des  chemins  de  fer  con- 
cédés, n'ayant  qu'un  sim|)le  droit  d'usage  durant  l'oc- 
cupation, qu'à  la  conclusion  de  la  paix,  les  véritables 
propriétaires  de  ces  chemins  vont  se  trouver  en  droit 
de  réclamer  et  le  matériel,  et  des  indemnités  s'il  y  a 
lieu.  De  même,  comme  nous  Tavons  fait  entrevoir 
dans  notre  §  1,  l'occupant  qui,  continuant  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  ennemis,  les  a  fait  servir  à 
la  satisfaction  de  ses  besoins  commerciaux  et  indus- 
triels, doit,  s'il  a  réalisé  des  bénéfices,  en  rendre 
compte  dans  une  certaine  mesure  aux  compagnies 
propriétaires  des  chemins  de  fer  ou  à  leurs  représen- 
tants. 

L'évacuation  des  gares  et  la  restitution  à  chaque 
compagnie  de  son  matériel  roulant  ne  fait  plus  aucun 
doute  (1). 

Nettement  formulée  dans  l'article  6  du  projet  de 
déclaration  internationaledela  Gonférencede  Bi  uxelles 


(1)  MÉRiGNHAC,  op.  cil.  p.  318  ;  Quelle,  op.  cit.,  t.  II.,  p.  96  ; 
Massé,  op.  cil.  t.  I.,  p.  133  ;  Morin,  op.  cit.,  t.  I.,  p.  442  ; 
RouARD  DE  Gard,  op.  cit.,  p.  152. 
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de  1874  :  «  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégra- 
phes de  terre...  seronirestitués  et  les  indemnités  réglées 
à  la  paix»,  ce  principe  a  été  consacré  par  le  Règle- 
ment de  la  Haye  de  1899  qui  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  53,  al.  2  :  «  Le  matériel  des  chemins  de  fer, 
les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  les  bateaux  à 
vapeur  et  autres  navires  en  dehors  des  cas  régis  par 
la  loi  maritime,  de  même  que  les  dépôts  d'armes  et  en 
général  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même 
appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées, 
sont  des  moyens  dénature  à  servir  aux  opérations  de 
la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les  indemnités 
seront  réglées  à  l?  paix  ». 

Plus  compréhensif  et  plus  précis  encore  a  été  le 
Règlement  de  la  Haye  de  1907  qui  s'est  exprimé  à 
cet  égard  de  la  façon  suivante  : 

Article  53,  al.  2  :  «  Tous  les  moyens  affectés  sur 
terre,  sur  mer  et  dans  les  airs  à  la  transmission  des 
nouvelles,  au  transport  des  personnes  ou  df^s  choses 
en  dehors  des  cas  régis  par  le  droit  maritime,  les 
dépôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions 
de  guerre,  peuvent  être  saisis,  même  s'ils  appartien- 
nentàdespersonnesprivées,  maisdevront  être  restitués 
et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix  ». 

En  ce  qui  concerne  la  restitution,  la  rédaction  de 
ces  textes  est  claire  :  il  faut  restituer.  Mais  le  devow* 
d'indemniser  reste  vague,  imprécis.  A  laison  de  quoi 
sera-t-il  dû  des  indemnités,  quelle  sera  leur  nature  ? 
Les  règlements  de  la  Haye  sont  muets  à  se  sujet,  et 
les  discussions  antérieuies  n'ont,  par  le  fait,  reçu 
aucune  solution  elfective. 
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La  controverse  a  tout  d'abord  porté  sur  le  point  de 
savoir  si  l'occupant  était  tenu  de  bien  administrer  le 
matériel  et  de  le  conserver  en  bon  état. 

Dans  son  rapport,  M.  de  Stein  exprimait  clairement 
cette  idée  : 

«  L'occupant  esttenu,  disait-il,  de  bien  administrer  le 
fonds  roulant  privé,  de  le  conserver  en  bon  état  et  de  le 
restituer  à  la  fin  delà  guerre  tel  qu'il  Ta  reçu,  car  il 
est  responsable  de  sa  substance,  aussitôt  qu'il  en  fait 
toutaulre  usage  (|ue  pour  les  transports  de  guerre  »  (1). 

A  cela,  M.  Buzzati  répondait  que  tout  en  reconnais- 
sant la  légitimité  d'une  indemnité  à  la  fm  de  la  guerre 
pour  réparer  le  damnum  eniergens  elie  lucrum  cessans, 
il  trouvait  excessives  les  obligations  imposées  par  M. 
de  Stein  à  l'occupant: 

((  J'admets  parfaitement,  disait-il,  que  le  belligérant 
doive,  à  la  fin  de  la  guerre,  restituer  à  la  société  le 
matériel  roulant  ;  mais  qu'il  soit  obligé  aussi  de  le 
bien  administrer  pendant  la  campagne,  de  le  conserver 
en  bon  état  et  de  le  restituer  tel  qu'il  l'a  reçu,  c'est 
là  une  prétention  qui  est  rendue  impossible  parTusage 
que,  pendant  ^une  guerre,  l'on  fait  du  matériel  des 
chemins  de  fer.  Le  belligérant  qui  se  sert  de  ce 
matériel  est  mis,  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  se  trouve  inévitablement  placé,  dans  l'impossibilité 
d'avoir  pour  les  w^agous  et  les  locomotives  tout  le 
soin  que  M.  de  Stein  exige  de  lui  »  (2). 


(1)  DE  Stein,  art.  cit.,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1885,  p.  350. 

(2)  Buzzati,  art.  cit.  R.  D.  I.  et  L.  G.,  1888,  pp.  403  et  404. 
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Quoique  l'hypothèse  du  fait  de  guerre  donnée  par 
M,  Buzzali  soil  chose  fort  pou  probable,  puisque  nous 
nous  supposons  en  lerriloire  occupé,  c'esl-à-dire  sur 
lequel  toute  résistance  a  cessé,  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  ériger  en  règle  formelle  la  nécessité  pour 
l'occupant  de  bien  administrer  le  matériel  et  de  le 
conserver  en  bon  état.  Nous  croyons  plutôt  qu'il  faut 
distinguer  suivant  les  hypothèses  et  donner  une 
solution  conforme  à  la  façon  dont  elles  se  posent. 
Aussi  nous  rangeons-nous  à  l'opinion  de  M.  Pradier- 
Fodéré,  en  faisant  toutefois  des  réserves  sur  certains 
points. 

M.  Pradier-Fodéré  estime  qu'un  peu  de  raison  et  de 
logique  suffit  pour  résoudre  sainement  la  question 
relative  au  double  devoir  d'entretenir  en  bon  état  et 
d'indemniser.  Pour  lui  trois  cas  peuvent  se  présenter, 
et  il  les  résoud  de  la  façon  suivante  : 

1^  Si  l'occupant  n'a  employé  le  matériel  que  pour  les 
transports  de  guerre  ,  il  faut  exclure  toute  idée 
d'indemnité. 

2*^  Si  l'occupant  a  usé  du  matériel,  non  seulement 
pour  les  besoins  de  son  armée,  mais  encore  pour  les 
besoins  de  son  commerce ,  son  propre  intérêt  lui 
commande  d'enti  etenii-  en  bon  état  le  matériel  roulant, 
mais  comme  dans  ce  cas  l'emploi  des  locomotives, 
wagons,  etc.,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  se  confond  avec  leur  utilisation  pour  les 
services  directs  de  l'armée,  et  comme  les  habitants 
profitent  de  cette  utilisation,  des  indemnités  ne  seront 
dûes  que  pour  les  détériorations  et  les  destructions 
volontaires. 
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3°  Enfin  si  roccupani  a  entraîné  le  matériel  rou- 
lant hors  des  frontières,  afin  de  s'en  servir  pour  son 
propre  compte  dans  son  propre  pays,  comme  aucune 
considération  tirée  des  nécessités  de  la  guerre  ne 
peut-être  invoquée  pour  justifier  cette  spoliation,  il 
sera  d'après  la  justice  naturelle  responsable  de  tou- 
tes les  détériorations  provenant  du  défaut  d'entre- 
tien (1). 

Tout  en  nous  rangeant  à  cette  opinion,  nous 
croyons  devoir  émettre  à  ce  sujet  une  restriction. 

C'est  que  la  distinction  que  fait  M.  Pradier-Fodéré 
entre  le  cas  où  l'occupant  a  tait  usage  du  matériel 
roulant  uniquement  pour  les  nécessités  de  la  guerre 
et  celui  où  il  Ta  employé  aussi  pour  son  propre 
commerce,  nous  paraît  injustifiée.  Pourquoi  ne  pas 
admettre  l'idée  d'indemnité  dans  le  premier  cas  ? 
L  occupant  doit-il  donc,  dans  la  première  hypothèse, 
se  dispenser  de  tous  soins  et  de  toutes  mesures  de 
conservation  à  l'égard  de  ce  matériel,  et  est-il  libre 
de  le  détériorer  volontairement  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  Bluntschli  semble  bien 
être  aussi  de  cet  avis  lorsqu'il  dit  :  «  Le  matériel  des 
chemins  de  fer,  les  téléphones,  etc.,  peuvent  être 
occupés  par  l'autorité  militaire,  même  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  sociétés  privées  ou  à  des  parti- 
culiers, et  peuvent  être  utilisés  pour  les  opérations 
militaires ,  sous  réserve  de  leur  restitution  lors  de  la 


(1)  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  tome  Vil,  pp.  1117  et  1U8. 
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conclusion  de  la  paix  el  d'indemnisation  envers  les 
particuliers  (1)  ». 

Reste  à  savoir  maintenant  sur  quelles  bases  doivent 
être  établies  les  indemnités  dues  par  Toccupanl  ? 

M.  Buzzati,  nows  l'avons  vu,  reconnaît  la  légili- 
niité  d'une  indemnité  non  seulement  pour  le  damnum 
emergens  (pertes,  délérioiations  du  matériel)  mais 
encore  pour  le  lucrwn  cessans  (gains  manqués). 

C'est  aller  un  peu  loin,  semble-l-il.  Qu'on  donne 
une  indemnité  pour  les  perles  subies  par  suite  de 
détériorations  ou  de  destructions,  ce  n'est  que  justice 
et  cela  peut  se  faire  aisément,  de  pareilles  perles 
s  évaluant  avec  facilité.  Mais  en  donner  une,  en  rai- 
son des  gains  manqués  serait  une  utopie,  car  com- 
ment réunirait-on  les  données  précises  pour  établir 
un  chiftre  à  peu  près  exact  et  non  arbitraire  de 
compensation. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'en  ce  qui  concer- 
ne les  recettes  réalisées  par  le  vainqueur  grâce  à 
l'exploitation  commerciale  des  lignes  occupées,  il 
doit  être  rendu  compte  par  l'occupant  de  l'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation.  Ce 
«  boni  »  somme  toute,  est  le  bénéfice  qu'aurait  réa- 
lisé le  légitime  ex{)loitant,  si  le  lait  de  l'occupation 
n'était  venu  mettre  brutalement  un  autre  personnage 
à  sa  place.  C'est  un  revenu  privé  auquel  l'occupant 
ne  peut  consciencieusement  toucher.  A  ce  titre,  il  jouit 
de  tout  le  respect  de  la  propriété  privée,  et  l'occupant 


(1)  Bluntschli,  op.  cit.  p.  373,  art.  645  bis. 
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n'a  pas  le  droit  de  l'enlever  au  propriétaire  qu'il  a 
momentanément  remplacé.  Gomme  le  dit  M.  Pillet  : 
«  S'il  s'agit  d'une  ligne  concédée,  cet  excédent  de 
recettes  revient  à  la  compagnie  concessionnaire  »  (1). 

Les  considérations  qui  précèdent  expliquent  deux 
préoccupations  auxquelles  tout  occupant  consciencieux 
doit  avoir  à  cœur  d'obéir. 

1 .  En  prenant  possession,  du  matériel  saisi ,  il  devra 
délivrer  aux  propriétaires  des  chemins  de  fer  un  reçu 
sur  lequel  seront  mentionnés  et  la  date  de  la  main- 
mise et  les  numéros  des  locomotives  et  des  wagons 
saisis.  Cette  obligation  est  nettement  exprimée  dans 
le  projet  de  règlement  international  sur  les  chemins 
de  fer  en  temps  de  guerre,  d'après  le  rapport  de 
M.  de  Stein.  L'article  14  est  ainsi  formul'  : 

«  ...  Le  saisissant  est  tenu  de  délivrer,  au  moment 
de  l'occupation,  pour  tout  matériel  saisi,  un  reçu 
au  propriétaire  ou  à  celui  qui  le  représente.  Ce 
reçu  mentionnera  la  date  de  l'occupation  ainsi  que 
les  numéros  des  moyens  de  transport  saisis,  et  sera 
signé  par  un  officier  de  l'armée  occupante  »  [2). 

Un  pareil  reçu  sera  destiné  après  les  hostilités  à 
servir  de  base  à  une  action  en  revendication  ou  en 
réparation  de  dommages  s'il  y  a  lieu.  Il  sera  l'élément 
nécessaire  pour  apprécier  les  dédommagements  à 
accorder. 


(1)  PiLLET,  op.  cit.,  p.  272. 

(2)  De  Stein,  art.  cit.,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1887,  p.  166. 
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2.  Si  l'occupant  continue  TexjDloitation  des  lignes 
occupées,  et  réalise  de  ce  chef  certains  bénéfices, 
il  devra  tenir  un  compte  exact  des  recettes  ainsi 
perçues,  afin  de  pouvoir,  à  la  paix,  restituer  aux 
compagnies  le  «  boni  »  qui  leur  revient. 

Au  cours  de  la  dernière  guerre  Franco-Allemande, 
les  allemands  semblèrent  bien  résolus  à  appliquer  ces 
principes.  Tout  en  invoquant  la  force  majeure  qui 
l'obligeait  à  prendre  momentanément  en  main  la 
gestion  d'intérêts  français  essentiellement  privés, 
l'administration  Allemande  chargée  du  séquestre, 
donna  aux  compagnies  ainsi  lésées  l'assurance  for- 
melle qu'il  était  pris  note  exacte  de  cette  exploitation, 
afin  qu'on  pût,  après  la  conclusion  de  la  paix,  procé- 
der au  décompte  régulier  des  recettes  nettes  revenant 
à  chaque  ligne.  Mais,  le  moment  venu,  les  agents 
français  rencontrèrent  de  la  part  des  détenteurs,  une 
mauvaise  volonté  évidente. 

Onfîtbien,  après  l'armistice,  des  arrangements  desti- 
nés à  rendre  aux  cinq  compagnies  la  libre  exploitation 
de  leur  réseau,  et  des  ordras  furent  même  donnés  par 
le  gouvernement  impérial  Allemand  pourquele  maté- 
riel fut  restitué  à  ses  légitimes  propriétaires  ,  mais  il 
semble  que  l'exécution  de  ces  mesures  ait  été  fort 
retardée.  Il  résulte  en  effet  des  débats  delà  conférence 
du  19  Octobre  1871  que  les  compagnies  n'avaient 
encore  reçu  que  la  portion  de  leur  matériel  la  plus 
détériorée  et  hors  de  service,  et  que  la  liquidation 
des  comptes  pour  la  période  de  séquestre,  n'était  pas 
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encore  commencée  (1).  Cependant  le  11  Décembre 
1871,  dans  la  convention  additionnelle  du  traité  de 
Francfort,  il  a  été  stipulé  qu'une  commission  mixte 
serait  chargée  de  liquider  dans  un  bref  délai  l'indem- 
nité due  par  l'Allemagne  aux  compagnies  françaises 
de  chemins  de  fer  pour  l'exploitation  de  leurs  voies 
ferrées,  et  les  dégradations  de  leur  matériel  (2). 


Section  V.  —  Situation  des  chemins  de  fer  concédés 
dans  le  cas  de  conquête  définitive  par  l'occupant 
du  territoire  qui  les  porte. 

Quand,  comme  en  France,  l'Etat  n'a  que  la  nue- 
propriété  des  chemins  de  fer  concédés  à  des  compa- 
gnies dont  l'usufruit  doit  duier  plus  ou  moins 
longtemps,  seule  cette  nue-propriété  passe  à  l'Etat 
annexant,  car  ce  n'est  qu'elle  qui  fait  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat  démembré.  La  concession 
constitue  une  propriété  privée  de  la  compagnie  qui 
exploite  le  chemin  de  fer  et,  comme  telle,  l'ennexion 


(1)  Calvo,  op.  cit.,  t.  4.  p.  261.  ;  De(1ler9,  Recueil  des  traités 
de  la  France,  Paris  1867-1872,  t.  X,  Conférences  de  Francfort, 
p.  516,  n°  7  :  Conférence  du  19  octobre  1871,  (ch,  de  fer  séques- 
trés pendant  la  guerre). 

(2)  De  Clerq,  op.  cit.,  t.  X.  p.  535,  Convention  additionnelle 
au  traité  de  paix  du  10  mai  1811  entre  la  France  et  V Allemagne, 
signée  à  Francfort  le  11  Décembre  1871,  art.  11. 
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ne  peut  Tatleindre  ;  elle  doit  rester  à  Fabri  de  toute 
modification  (l). 

Cependant  un  pareil  état  de  choses  peut-être  la 
source  de  dangers  pour  le  nouvel  Etat  propriétaire. 
Aussi,  le  plus  souvent,  se  substituant  à  l'Etal  démem- 
bré, usera-t-il  de  la  faculté  de  rachat  qui  appartien^ 
à  ce  dernier.  Ainsi,  il  évitera  le  fonctionnement  sur 
son  territoire  d'une  société  étrangère  qui,  en  cas  de 
revanche  du  vaincu,  risquerait  fort  de  ne  pas  lui  être 
favorable,  et  il  pourra  tenir  sous  son  contrôle  immé- 
diat un  service  public,  de  si  grande  importance  soit 
au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue 
stratégique. 

C'est  ainsi  qu'agirent  les  Allemands  vis-à-vis  des 
voies  ferrées  établies  sur  les  territoires  annexés  et 
exploitées  par  la  compagnie  es  dchemins  de  fer  de 
l'Est.  Cette  dernière  aurait  bien  pu,  comme  par  le 
passé,  continuer  son  exploitation  jusqu'au  terme  de  sa 
concession.  Mais  l'Allemagne  comprit  bien  qu'entre 
les  mains  d'une  compagnie  française  le  réseau  alsa- 
cien-lorrain eût  été  comme  une  sorte  de  véhicule  de 
l'influence  française  et  cela  dans  un  pays  où  on  se 
proposait  d'instituer  le  plus  promptement  possible 
l'œuvre  germanique.  Bien  plus,  comme  elle  savait 
tout  le  parti  qu'une  stratégie  scientifique  peut  tirer 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  rétablissement 
immobilier  des  chemins  de  fer  tait,  comme  en  France,  parti 
du  domaine  public,  cet  établissement  passe  de  plein  droit,  du 
fait  de  la  conquête,  à  l'Etat  annexant. 
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des  voies  terrées,  il  paraissait  peu  vraisemblable 
qu'elle  les  abandonnât  à  une  société  qui  n'aurait  pas 
été  à  son  entière  discrétion.  Aussi  ne  songeât-on 
nullement  à  laisser  la  compagnie  de  l'Est  continuer 
l'exploitation  de  son  réseau  en  pays  annexé. 

Voici  ce  qui  fut  fait.  Par  l'article  l*^'"  de  la  conven- 
tion additionnelle  de  Francfort  du  11  décembre  1871, 
l'Allemagne  imposa  le  rachat  de  la  partie  du  réseau 
de  l'Est  située  en  territoire  annexé.  Le  gouvernement 
français  s'engageait  à  subroger  le  gouvernement  alle- 
mand dans  les  droits  résultant  de  ce  rachat,  moyen- 
nant quoi  l'Allemagne  payait  pour  toute  chose  325 
millions.  En  réalité,  cette  somme  ne  devait  pas  être 
versée  effectivement  à  l'Etat  français.  On  convint 
qu'elle  viendrait  en  déduction  de  l'indemnité  de 
guerre,  sauf  au  gouvernement  français  à  régler  avec 
la  compagnie  de  l'Est  qui,  en  définilive,  grâce  à  cette 
combinaison,  lui  faisait  une  avance  de  325  millions  (1). 

Au  surplus,  cet  argent  qui  ne  devait  représenter 
que  le  droit  de  jouissance  et  d'exploitation,  la  nue- 
propriété  passant  de  plein  droit  à  l'Allemagne,  par  le 
fait  de  l'annexion,  ne  fut  jamais  remis  à  la  compagnie 
de  l'Est.  A  la  suite  d'une  transaction,  celle-ci  ne 
reçut  qu'une  rente  temporaire  de  20  millions  500.000 
francs,  représentant,  au  taux  de  l'emprunt  du  2 
Juillet  1871,  la  somme  de  325.000.000  (2). 


(1)  G..  May,  Le  Traité  de  Francfort,  Paris- Nancy  1909, 
pp.  253,  254,  255,  256,  257. 

(2)  Convention  annexée  à  la  loi  du  17  juin  1873,  art.  9. 
Bull,  des  Lois,  1873,  l*"-  semestre,  n«  139,  p.  817. 


CHAPITRE  III. 


Chemins  de  fer  neutres. 


Il  peut  arriver  qu'au  cours  des  hostilités,  les  neutres 
qui  pourtant  n'ont  aucune  part  à  la  lutte,  aient  à 
souffrir  des  conséquences  de  faits  de  guerre  très 
préjudiciables  à  leurs  intérêts. 

Ces  conséquences  peuvent  être  considérables  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  transports  par  chemins 
de  fer.  Les  réseaux  ferrés,  semblables  aujourd'hui  à 
une  longue  chaîne  étendant  ses  ramifications  sur  le 
territoire  de  tous  les  Etats  ,  arrivent  à  être  un  des 
organes  vitaux  essentiel  du  grand  mouvement  euro- 
péen. Les  grandes  lignes  qui  franchissent  les 
frontières  et  sillonnent  l'Europe  dans  tous  les  sens, 
procurent  non  seulement  à  une  nation,  mais  à  toutes, 
des  avantages  commerciaux,  industi-iels,  etc.,  consi- 
dérables. Elles  forment,  sous  ce  rapport,  un  tout 
solidaire,  et  on  comprend,  dès  lors,  qu'un  à-coup, 
porté  à  telle  ou  telle  d'entre  elles,  ait  sa  répercussion 
sensible  sur  l'ensemble  de  ce  vaste  organisme. 

Le  préjudice  ainsi  causé  aux  neutres  peut  s'envisager 
à  deux  points  de  vue  : 

1*^  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

2^  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé. 
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Section  I.  —  Intérêt  général. 

Atteintes  portées  par  la  guerre 
à  l'intérêt  général  des  nations  neutres 
en  ce  qui  concerne  les  transports. 

L'intérêt  général  des  nations  neutres  peut  être 
compromis  de  bien  des  façons.  On  peut  toutefois 
ramener  à  deux  les  principales  manières  dont  il  est  le 
plus  souvent  lésé  par  la  guerre  : 

1^  Quand  les  hostilités  éclatent,  la  circulation  sur 
les  voies  ferrées  des  belligérants  est,  d'ordinaire, 
suspendue  plus  ou  moins  complètement.  Cette  pertur- 
bation du  service  amène  une  interruption  relative 
des  affaires  dans  les  Etats  en  lui  te,  interruption  qui, 
suivant  les  circonstances,  se  fait  sentir  plus  ou  moins 
vive  sur  les  marchés  des  auti-es  nations. 

11  peut  se  faire  que  les  pays  belligérants  soient 
des  intermédiaires  de  transit  très  actifs.  Leur  fermeture 
au  trafic  international,  amène,  dès  lors,  une  élévation 
des  coûts  de  transport,  à  cause  du  détour  qui  s'impose 
pour  les  marchandises.  Un  préjudice  général  en 
découle. 

Il  se  peut  toutefois  que  les  marchandises  neutres 
empruntent  les  voies  ferrées  des  belligérants,  car  les 
transports  commerciaux  ne  seront  pas  toujours  totale- 
ment suspendus  ;  dans  ce  cas,  comme  elles  devront 
suivre  le  sort  des  transports  nationaux  ou  ennemis 
qui  obéisssent  aux  besoins  supérieurs  du  moment, 
elles  risqueront  de  subir  des  retards^  des  détériora- 
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iions ,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  causer  de  graves 
dommages  aux  opérations  commerciales  des  Etats  en 
cause  (1). 

Tout  cela  est  fâcheux  ;  peut-on  sérieusement  pré- 
tendre que  c'est  inévitable  ? 

M.  de  Stein  a  tenté  dans  son  rapport  de  résoudre 
cette  question.  Il  estime  que  dans  l'état  général  de  la 
civilisation  actuelle,  il  existe  une  série  de  choses  qui 
sont  neutres  par  elles  mêmes  ;  elles  appartiennent  au 
droit  parleur  nature,  et  leur  fonctionnement  ne  doit 
jamais  pâtir  d'un  état  de  guerre;  elles  ont  un  droit 
naturel  de  neutralité.  Les  voies  de  communication  sont 
dans  cette  situation,  notamment  les  chemins  de  fer. 

C'est  surtout  en  temps  de  guerre  que  le  mouvement 
des  chemins  de  fer  neutres  doit  être  protégé,  car  ce 
sont  les  neutres  qui  doivent  alors  se  substituer  aux 
belligérants  au  point  de  vue  des  relations  européennes. 

D'après  M.  de  Stein,  en  effet,  pour  protéger  les 
communications  internationales  européennes  et  pour 
que  celles-ci  ne  puissent  être  troublées  par  la  guerre 
entre  deux  puissances,  le  meilleur  moyen  serait 
d'attribuer  aux  chemins  de  ter  des  Etats  neutres  «  la 
fonction  et  le  droit  des  chemins  de  fer  des  belligérants 
quant  à  la  communication  générale  de  l'Europe  ». 
Ainsi  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  neutres 
succéderait  en  fait  et  en  droit  au  matériel  roulant  des 


(1)  Il  ne  peut  être  question  d'indemnité,  car  nous  supposons 
le  cas  de  force  majeure.  Il  en  serait  différemment  si  le  gou- 
vernement neutre  pouvait  invoquer  un  abus  flagrant  de 
l'autorité  compétente. 
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chemins  de  fer  des  Combattants,  tout  en  conservant  la 
neutralité  (1). 

C'est  cette  idée  que  M.  de  Stein  a  formulée  dans 
Tart.  17  de  son  projet  de  règlement  : 

«  Dans  l'intérêt  général,  et  aussitôt  que  la  gueri'e 
commence  à  troubler  le  service  des  chemins  de  fer 
des  belligérants,  les  chemins  de  fer  des  neuti'esfont  le 
service  normal  que  faisaient  auparavant  les  belligé- 
rants »  (2). 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  pensée  généreuse  de 
M.  de  Stein,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  chi- 
mérique son  plan  pourtant  si  ingénieux.  Les  objections 
surgissent  en  grand  nombre.  Nous  ne  reproduisons 
que  les  principales  :  celles  de  MM.  Moynier  et  Buzzati. 

I.  —  M.  Moynier  fait  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il 
se  pouri  a  fort  bien  que  les  neutres  ne  se  soucient  pas 
d'étendre  leur  service  jusque  chez  les  belligérants,  ou 
ne  soient  pas  outillés  pour  cela.  Et  la  question  se  pose 
alors  de  savoir  s'il  y  aura  obligation  pour  eux  à  faire 
ce  service.  Faudra-l-il  les  y  contraindre  et  comment  ? 

M.  de  Stein,  malgré  la  torme  impérative  de  son 
art.  17,  admet  lui-même  que  le  neutre  a  toujours  la 
faculté  de  se  récuser.  Et  M.  Moynier  fait  observer 
qu'il  aura  de  nombreux  motifs  d'agir  ainsi.  Ce  qui  le 
dissuadera  d'inlervenirj,  ce  sera  la  crainte  d 'affronter 
les  difficultés,  les  tracasseries  de  tout  genre  et  sans 


(1)  Annuaire  de  rinslilul  de  dr.  inlernalional,  t.  Vlll  (1885- 
1886)  pp.  205,  206,  207,  217  et  218. 

(2)  De  Stein,  art.  cit.,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1887,  p.  167. 
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compensation  certaine  qui  pourront  résulter  de  son 
intervention, ce  sera  la  peur  des  risques  de  guerre 
contre  lesquels  il  ne  sera  jamais  absolument  garanti 
et  rinsécurité  qui  pourra  naître  de  toutes  les  infractions 
possibles  à  la  neutralité,  infractions  dont  la  respon- 
sabilité pèsera  sur  lui,  alors  même  qu'elles  auront  été 
commises  à  son  insu  ou  par  ses  voyageurs  (1). 

Dans  ce  cas,  comment  agir  vis-à-vis  des  neutres 
pour  les  obliger  à  accepter  l'exploitation  ? 

On  peut  motiver  ce  prétendu  devoir  des  neutres, 
nous  dit  M.  Buzzati,  de  la  façon  suivante  :  Il  sera 
conseillé  par  F  utilité  réciproque^  ou  fondé  sur  la 
comitas  genttum,  et  reposera  sur  une  convention  obli- 
gatoire pour  tous  les  Etats  européens. 

Observant  combien  problématique  serait  cette  utili- 
té pour  un  ou  plusieurs  Etats  de  se  charger  du  com- 
merce de  l'Etat  belligérant  avec  lui-même  et  avec 
tout  le  reste  de  l'Europe,  et  faisant  remarquer  que 
dans  le  premier  cas  comme  dans  le,  second,  il  serait 
plutôt  question  d'un  acte  de  courtoisie  que  d'un  véri- 
table devoir,  M.  Buzzati  estime  (pi'on  ne  pourrait 
parler  de  devoir  strict  que  si  tous  les  Etats  euro- 
péens s'obligeaient  réciproquement  par  une  conven- 
tion, à  assurer,  les  uns  le  commerce  international 
des  autres  qui  seraient  en  guerre  entre  eux. 

Et  encore  ,    les  difficultés  soulevées  seraient  si 


(1)  A.  I.  D.  1.,  t.  VII  (1885-1886)  p.  230  et  R.  D.  I.  et  L.  C. 
1888,  p.  370. 
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nombreuses,  qu'une  telle  convention  serait  rendue 
inapplicable  : 

«  Supposons,  par  exemple,  que  cette  convention 
internationale  soit  conclue,  et  qu'une  guerre  éclate 
entre  l'Espagne  et  la  France.  En  premier  lieu,  quelles 
seront  les  nations  qui  se  chargeront  des  communi- 
cations qu'a  l'Espagne  avec  le  reste  de  l'Europe?  La 
France?  Non  puisqu'elle  est  belligérante.  Donc  l'Al- 
lemagne ou  la  Suisse  ou  l'Italie  ou  la  Belgique?  Et 
pourquoi  ces  Etats  et  non  aussi  la  Russie,  l'Autri- 
che, la  Grèce,  la  Turquie  et  toutes  les  autres  nations 
européennes?  Celles-ci  devront-elles  jouir  des  avan- 
tages provenant  pour  elles  de  cette  immunité 
qu'elles  ont  obtenues  pour  les  communications  de 
l'Espagne  avec  le  reste  de  l'Europe,  sans  en  avoir 
aucun  dérangement?  »  (1). 

Il  y  a  donc,  semble-t-il,  imposibilité  à  résoudre 
convenablement  ce  problème. 

II.  En  second  lieu ,  M.  Moynier  fait  remarquer 
que  le  fait  pour  un  neutre  de  venir  soulager  un 
belligérant  du  service  ordinaire  de  ses  cheniins  de 
fer  en  amenant  son  propre  matériel,  constitue  une 
véritable  assistance  indirecte.  Agir  ainsi,  c'est  sortir 
de  la  neutralité,  car  c'est  rendre  le  matériel  roulant 
du  belligérant  disponible  pour  le  service  de  guerre, 
ce  qui  constitue  un  préjudice  sérieux  pour  le  parti 
ennemi. 


(1)  BuzzATi,  art.  çil.,  R.  D.  [.  et  U  C,  1888,  pp.  411  et  412, 
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A  cela  M.  de  Stein  pourrait  répondre  que  les  neu- 
tres, se  chargeant  du  commerce  international  des 
deux  bellig-éranls,  ne  violent  pas  la  neutralité  —  si 
tant  est  qu'elle  est  violée  —  vis-à-vis  d'un  seul  des 
combattants,  mais  vis-à-vis  des  deux,  et  que,  dès 
lors,  l'avantage  indirect  qu'il  leur  fournit  pour  la 
guerre  se  balance. 

Son  raisonnement  ne  manquerait  pas  de  logique  ; 
mais  sa  mise  en  pratique  nous  paraît  ne  pas  devoir 
être  toujours  facile  ;  il  semble  qu'elle  doive  conduire 
d'une  façon  inévitable  à  des  inégalités  de  traitement, 
car  selon  l'expression  de  M.  Buzzati,  «to.t  dépend 
des  circonstaaces,  et  plus  encore  de  la  position  géo- 
graphique des  Etats  combattants.  » 

En  effet,  et  nous  citons  les  paroles  mêmes  du  pro- 
fesseur italien  :  «  dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
l'Espagne  et  la  France,  le  commerce  international  de 
celle-ci  serait  desservi  par  la  Belgique,  l'Allemagne, 
la  Suisse  et  l'Italie  ;  au  commerce  de  l'Espagne  ne 
pourrait  venir  en  aide  que  le  Portugal,  qui,  par  sa 
position  géographique,  ne  pourrait  que  lui  prêter  une 
bien  faible  assistance.  Dans  ce  cas,  l'Espagne  serait 
par  suite,  en  droit  de  considérer  comme  violée  à  son 
égard  la  neutralité  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne, 
de  la  Suisse  et  de  l'Italie  »  (1). 

D'ailleurs,  à  quoi  bon  parler  d'immunité  des 
communications  européennes,  si,  comme  M.  de  Stein, 
on  ne  reconnaît  la  neutralité  qu'au  matériel  roulant 


(1)  Buzzati,  art.  cit.,  R.  D.  l.  et  L.  C,  1888,  p.  411. 
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des  chemins  de  fer  ?  Celte  neutralité,  si  on  n'y  ajoute 
pas  celle  du  plateau  terré,  du  matériel  fixe,  est  pure- 
ment illusoire.  En  eflet,  et  c'est  M.  Buzzati  qui  prend 
l'initiative  de  cette  objection  (2),  «  le  matériel  mobil© 
que  M.  de  Stein  veut  neutre,  parcourt  des  lignes  qui 
se  trouvent  dans  les  confins  des  Etats  combattants, 
lignes,  par  cela  même  que  chacun  de  ces  belligérants, 
tant  pour  les  siennes  que  pour  celles  occupées  mili- 
tairement, a  le  droit,  comme  nous  l'avons  vu,  de 
couper,  de  miner,  de  détruire  même  en  parlie  ;  mais 
en  admettant  même  que  ces  lignes  de  chemins  de  fer 
ne  soient  point  abîmées,  il  est  certain  que  chacun  des 
belligérants  s'en  servira  pour  ses  besoins,  pour  ceux 
de  son  armée  et  pour  favoriser  ses  opérations  mili- 
taires, avant  de  penser  à  les  laisser  libres  pour  ne 
point  léser  les  relations  internationales  ;  chaque  belli- 
gérant pensera  toujours  d'abord  à  la  guerre  qu'il 
soutient,  ensuite  à  son  commerce,  d'abord  pour  soi, 
ensuite  pour  les  autres.  Il  s'en  suivra  que  ce  matériel 
roulant,  déclaré  neutre  dans  le  seul  but  de  conserver 
intactes  les  communications  européennes,  sera  pres- 
que toujours  dans  l'impossibilité  d'atteindre  son  but, 
parceque,  ou  il  trouvera  les  voies  qu'il  doit  parcourir 
coupées,  ou  il  trouvera  le  belligérant  qui  arrêtera,  et 
de  plein  droit,  les  trains  neutres,  qui,  courant  sur  ses 
lignes,  le  gênent,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  lui-même 
servi  et  parfaitement  arrangé  pour  ses  opérations 
militaires  ». 

Convaincu  de  l'impuissance  du  projet  de  M.  de 


(1)  Buzzati,  art.  cit.,  R,  D.  I.  et  L.  C,  1888,  p.  409. 


-  186  - 


Stein  à  assurer  Timmunitc  des  communications 
par  chemins  de  fer  en  Europe,  M.  Buzzati,  pénétré 
cependant  de  l'importance  attachée  à  leur  continua- 
tion régulière  pendant  une  guerre,  propose  un  moyen 
nouveau.  Il  estime  qu'on  ne  devra  dans  chaque  Etat 
faire  un  choix  des  lignes  les  plus  nécessaires  à  l'en- 
tretien des  relations  commerciales.  Celles-ci,  établis- 
sements fixés  et  matériel  roulant,  seront  neutralisées. 
Cela  fait,  chaque  Etat  devra  s'obliger  à  les  doubler 
de  lignes  stratégiques  destinées  expressément  aux 
transports  de  troupes,  munitions,  etc.  De  la  sorte, 
toute  difficulté  sera  aplanie  :  car,  «  si  à  côté  delà 
ligne  neutralisée,  il  existe  une  ligne  qui  va  dans  la 
même  direction,  qui  lie  les  mêmes  points  que  l'autre 
et  est  à  l'entière  disposition  de  l'Etat  belligérant, 
celui-ci  pourra  se  servir  de  la  ligne  stratégique  pour 
les  opérations  militaires,  et  n'aura  aucun  intérêt  à 
détruire  et  à  occuper  la  ligne  neutralisée;  l'inviola- 
bilité de  cette  dernière  sera  même  à  l'avantage  de  son 
commerce  international  »  (1). 

Pas  plus  que  les  autres,  cette  solution  ne  nous 
semble  propre  à  donner  satisfaction.  M.  Buzzati  lui_ 
même  a  prévu  une  objection  qu'il  n'a  pas  retutée  ; 
C'est  qu'il  est  possible  que  les  dépenses  imposées 
aux  divers  Etats  par  la  construction  des  lignes  straté- 
giques soient  supérieures  à  tous  les  dommages  que 
l'interruption  momentanée  du  trafic  international 
seraient  susceptible  de  causer  à  ces  mêmes  Etats. 
Dans  ce  cas,  toute  utilité  d'appliquer  ce  projet  cesse. 


(1)  Buzzati,  art.  cit.,  R.  U.  I.  et  L.  C,  1888,  p.  415, 
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.  D'ailleurs,  croit-on  qu'un  des  belligérants  qui  se 
trouvera  à  la  suite  d'un  coup  de  main  de  son  adversaire, 
privé  d'une  ligne  stratégique  absolument  nécessaire 
au  succès  de  ses  opérations,  hésitera  à  se  servir  de 
la  ligne  jumelle  ?  Les  hommes  de  guerre,  peu  enclins 
par  profession  aux  ménagements,  penseront  toujours 
et  d'abord  à  la  guerre  qu'ils  soutiennent  et  ne  crain- 
dront pas  de  faire  usage  d'un  moyen  propre  à  empê- 
cher la  défaite  de  leurs  troupes  et  à  leur  assurer 
parfois  la  victoire. 

La  réalisation  de  ce  projet  semble  donc  devoir  être 
la  source  de  bien  des  difficultés,  et,  à  vrai  dire, 
nous  ne  croyons  pas  que  les  avantages  qui  en  résulte- 
raient puissent  être  dénature  à  compenser  ses  incon- 
vénients. 

Le  problème  de  la  protection  de  l'intérêt  général 
des  nations  neutres  en  temps  de  guerre,  reste  donc 
encore  posé.  Devant  les  objections  soulevées  par  les 
diverses  solutions  qu'on  y  a  apportées,  nous  croyons 
que  la  plus  sage  est  d'adopter  la  règle  de  conduite 
préconisée  par  M.  Moynier  :  «  N'attendre  le  maintien 
des  communications  internationales  que  d'arrange- 
ments occasionnels  et  temporaires,  les  circonstances 
devant  varier  à  l'infini  »  (1).  La  guerre  est  un  cas  de 
force  majeure  dontilfaut  tenir  compte.  Les  gouverne- 
ments neutres  auront  la  sagesse  de  ne  pas  faire  preuve 
de  trop  d'exigence  ;  ils  se  contenteront  d'intervenir 
auprès  des  belligérants  en  vue  d'obtenir  d'eux  tous 
les  allégements  compatibles  avec  les  circonstances. 


(1)  Moynier,  art.  cit.,  R.  D.  I.  et  L.  C,  1888,  p.  373. 
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Section  II.  —  Intérêt  privé. 

Atteintes  portées  par  la  guerre  à  l'intérêt  privé  des  neutres 
en  ce  qui  concerne  les  transports. 

Il  est  bon  de  distinguer  entre  les  administrations  de 
chemins  de  fer  et  les  particuliers. 

§  1.  —  Administrations  des  chemins  de  fer. 

Il  n'y  a  pas  ici  à  faire  de  différence  entre  les  chemins 
de  fer  d'Etat  et  ceux  des  compagnies  privées  ;  ils  sont 
traités  sensiblement  de  la  même  façon. 

11  peut  se  faire  qu'une  fois  la  guerre  déclarée,  les 
administrations  des  chemins  de  fer  neutres,  aient  chez 
les  belligérants  du  matériel,  du  personnel  et  même 
du  numéraire.  Quel  va  être,  désormais,  leur  sort  ? 

En  ce  qui  concerne  le  matériel,  MM.  Beernaert, 
chef  de  la  délégation  belge  et  Eyschen,  l'"'"  délégué 
luxembourgeois,  avaient  proposé,  lors  de  la  Conférence 
de  la  Haye  de  1899,  la  rédaction  d'un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Le  matériel  de  chemins  de  fer,  provenant  d'Etats 
neutres,  qu'il  appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  sociétés 
ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  immédiate- 
ment, et  il  sera  interdit  de  1  employer  j)our  les  besoins 
de  la  guerre  ». 

Ainsi  formulé,  cet  article  leur  paraissait  conforme 
à  la  pure  notion  de  neutralité,  qui  ne  permet  pas  au 
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belligérant  d'utiliser  dans  une  fin  stratégique  l'appui 
d'un  tiei  s. 

A  ce  sujet,  M.  Eyschen  disait  :  «  Dans  les  dernières 
guerres,  on  a  parfois  abusé  du  droit  de  réquisition 
du  matériel  provenant  des  chemins  de  fer  neutres. 
Après  l'avoir  réquisitionné,  on  l'a  gardé  durant  toute 

la  campagne,  alors  qu'on  aurait  pu  le  rendre  Il 

arrive  souvent  que  des  relations  éminemment  impor- 
tantes existent  entre  deux  bassins  industriels  situés 
dans  des  pays  limitrophes,  comme  par  exemple  là 
où  le  charbon  est  si'-tué  d'un  côté,  le  minerai  de  l'autre. 
C'est  alors  un  échange  de  plusieurs  milliers  de  wagons 
qui  se  fait  par  semaine.  Il  arrive  encore  qu'une  certaine 
partie  d'un  pays  est  tributaire  d'un  port  de  mer  situé 
sur  un  territoire  neutre,  dont  le  commerce  sur  le 
premier  pays  l'oblige  à  y  envoyer  un  matériel  roulant 
considérable.  Toutes  ces  relations  paciflques  et 
fécondes,  il  faut  en  assurer  le  maintien  pendant  la 
guerre.  Si  elles  viennent  à  être  troublées,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie  et 
le  commerce  qui  en  souffriront  ;  à  côté  d'eux  le  travail 
en  pâlira.  .  .  .  Quant  à  la  gravité  de  l'intérêt  commun 
que  présentent  les  grands  trains  internationaux  qui 
assurent  la  continuité  des  rapports  entre  les  nations 
du  continent,  inutile  d'y  insister;  ils  sont  l'œuvre  de 
la  solidarité  économique  des  peuples.  ...»  (1). 

Mais  la  sous-commission,  d'accord  avec  le  comité 


(l)  Conférence  delà  Paix,  Procès-verbaux,  1II«  partie,  pp.  174 
et  s.,  cité  dans  Mérignhac,  op.  cit,,  pp.  368  et  3»59. 
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de  rédaction,  a  pensé  qu'il  suffisait  de  poser  le  principe 
de  la  restitution  à  bref  délai,  à  seule  fin  de  faire 
ressortir  que  le  matériel  des  neutres  ne  saurait  être 
l'objet  d'une  saisie  comme  celui  des  belligérants  (1). 
Aussi,  le  texte  voté  disposât-il  comme  suit  : 
Article  54.  «  Le  matériel  deschemins  defer  provenant 
d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des 
sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé 
aussitôt  que  possible  ». 

On  pouvait  donc,  dès  lors,  si  regrettable  que  cela 
pût  être,  requérir  le  matériel  neutre  comme  celui  des 
belligérants. 

La  discussion  relative  à  ce  droit  de  réquisition  fut 
reprise  en  1907,  à  la  Haye,  et  aboutit  à  la  rédaction 
d'une  formule  plus  explicite  que  l'article  54  du  règle- 
ment de  1899. 

La  question  du  matériel  des  chemins  de  fer  des 
neutres  fut  tranchée,  non  plus  dans  le  règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
mais  dans  la  convention  concernant  les  droits  et  les 
devoirs  des  puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  continentale.  L'article  de  cette  convention 
du  18  octobre  1907  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  du 
territoire  de  puissances  neutres,  qu'il  appartienne  à 
ces  puissances,  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées 
et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réquisi- 


Rapport  de  M.  Rolin  au  nom  de  la  2^  Commission.  Confé- 
rence internationale  de  la  Paix,  r«  partie,  cinquième  séance, 
annexe  1,  p.  62. 
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tionné  et  utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et 
la  mesure  oii  l'exige  une  impérieuse  nécessité.  Il  sera 
renvoyé  aussitôt  que  possible  dans  le  pays  d'origine. 
La  puissance  neutre  pourra  de  mème,en  cas  de  nécessité, 
retenir  et  utiliser,  jusqu'à  due  concurrence,  le  matériel 
provenant  du  territoire  de  la  puissance  belligérante. 
Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d'autre,  en 
proportion  du  matériel  utilisé  et  de  la  durée  d'utilisa- 
tion ». 

En  Avril  1901,  après  la  proclamation  de  l'annexion 
du  Transvaal  et  avant  même  qu'elle  fut  réalisée  par  f 
le  traité  de  Vereenining  (31  Mai  1902),  le  gouverne- 
ment anglais  émit  la  prétention  de  confisquer  le 
chemin  dô  fer  du  Transvaal,  appartenant  à  une  compa- 
gnie néerlandaise,  la  «  Nederlandsche  Zuid-Afri- 
kaansche  Spoorweg-Maatschappij  »,  en  n'accordant 
que  les  indemnités  qu'il  jugerait  convenables.  11  allé- 
guait qu'il  n'avait  rien  à  payer  pour  une  entreprise 
qui  avait  été  utilisée  contre  lui  par  les  Boers,  pendant 
les  hostilités. 

Cette  raison  était  inadmissible.  En  effet,  une 
concession  définitive,  ratifiée  par  le  gouvernement 
transvaalien,  le  25  Juin  1890,  avait  été  accordée  à  la 
société  hollandaise  précitée.  Or,  dans  l'acte  de 
concession,  le  Transvaal  s'était  réservé  le  droit 
d'utiliser  la  ligne  en  cas  de  guerre  ou  de  troubles 
civils.  L'art,  xxii  portait  en  effet  : 

«  Si  la  guerre  menace  d'éclater  et  en  temps  de 
guerre  ou  de  troubles  civils,  le  gouvernement  a  le 
droit  d'utiliser  pleinement  et  sans  restriction  le  chemin 
de  fer  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  Tutiliser^ 
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dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays  ou  de  Tordre 
public,  et  de  suspendre  soit  en  entier,  soit  en  partie, 
le  trafic  ordinaire  sur  le  chemin  de  fer  et  de  prescrire 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  jugées  nécessaires 
à  cet  effet,  à  condition  toujours  que,  dans  ces  cas,  le 
concessionnaire  soit  pleinement  indemnisé  ». 

La  compagnie  néerlandaise  n'avait  donc  nulle- 
ment violé  la  neutralité  en  donnant  son  concours 
aux  armées  du  Transvaal,  puisqu'en  vertu  de  la 
concession  qu'elle  tenait  du  gouvernement  de  Pré- 
toria,  elle  devait  se  soumettre  aux  réquisitions  mili- 
taires, réquisitions  qui  sont  d'ailleurs  de  droit  en 
tout  pays,  en  dehors  même  d'une  clause  de  l'acte 
de  concession  (1). 

En  ce  qui  touche  le  personnel,  la  doctrine  est 
d'avis  qu'on  doit  lui  permettre  de  regagner  son  pays, 
et  même  Ifii  en  fournir  les  moyens,  sauf  toutefois  le 
cas  où  il  serait  convaincu  d'avoir  coopéré  aux  opé- 
rations de  guerre.  Les  belligérants  ne  peuvent  le 
contraindre  à  continuer  son  service  sous  ses  ordres. 

Aussi  est-ce  avec  raison,  croyons-nous,  que  l'ad- 
ministration chinoise  prétendit  que  les  japonais 
avaient  violé,  en  1905,  la  neutralité  du  chemin  de 
fer  de  Sin-min-ting  à  Kéou-pan-tse  (2).  L'autorité 


(1)  Voir,  Chronique  des  faits  internationaux,  communica- 
tion de  M.  Frantz  Despagnet, /?eyue  générale  de  Dr.  internat, 
pubt.,  t.  9,  (1902),  pp.  134  et  s.  ;  et  Mallarmé,  Les  chemins  de 
fer  privés  sud-africains ,  depuis  V annexion  du  Transwaal, 
R.  D.  I.  P.,  t.  X  (1903)  pp.  289  et  s. 

(2)  Cette  ligne  avait  été  construite  avec  l'aide  de  capitaux 


-  193  - 


militaire  japonaise  fut,  en  effet,  accusée  d'avoir  obli- 
gé les  fonctionnaires  du  chemin  de  fer  chinois  à 
Kéao-pan-tse,  à  transporter  du  riz  pour  l'armée  du 
Nord,  et  de  les  avoir  menacés  d'occuper  le  chemin 
de  fer,  si  ses  ordres  n'étaient  pas  exécutés  (1). 

Enfin,  si  du  numéraire  est  trouvé  appartenant  aux 
administrations  des  chemins  de  fer  neutres,  il  doit 
être  scrupuleusement  respecté  par  les  belligérants. 
Cet  argent  doit  constituer  pour  lui  des  dépôts  invio- 
lables, et  il  doit  le  restituer  dans  le  plus  bref  délai. 

§  2.  —  Particuliers 

Il  arrive  le  plus  souvent  qu'après  la  déclaration  de 
guerre,  les  particuliers  neutres  aient  une  certaine 
quantité  de  marchandises  en  cours  de  transport  dans 
les  Etats  belligérants.  Quel  va  être  leur  sort  ?  Vont 
elles,  en  vertu  d'une  assimilation  complète  aux 
marchandises  des  nationaux  être  soumises  au  droit 
de  réquisition  ? 

Nous  croyons  que  oui.  M.  Poinsard  (2)  justifie 
cette  mesure  au  moyen  de  trois  raisons  qui  nous 
semblent  probantes  : 


anglais  et  chinois,  et  était  exploitée  par  le  gouvernement 
chinois  sous  la  haute  surveillance  du  commissaire  des  che- 
mins de  1er  à  Pékin. 

(1)  Nagao-Ariga,  La  guerre  russo-japonaise  au  point  de 
vue  continental  et  le  droit  international,  d'après  les  docu- 
ments olfîciels  du  gd  Etat-major  japonais,  Paris  1908, 
pp.  538,  539,  540. 

(2)  Poinsard,  op.  cit.,  p.  198. 
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!•  C'est  que,  d'abord,  il  est  souvent  difficile  de 
connaître  sans  délai  si  le  propriétaire  d'un  colis  ren- 
contré en  cours  de  route  est  neutre,  ennemi,  ou 
même  national. 

2<»  En  second  lieu,  c'est  qu'en  temps  de  guerre,  le 
besoin  urgent  fait  loi  à  l'égard  de  tous,  sans  excepter 
les  neutres. 

3°  Enfin  c'est  que  lorsqu'un  neutre  expédie  à  desti- 
nation d'un  pays  menacé  de  guerre  ou  même  en  état 
de  conflit  armé,  il  sait  qu'il  court  un  risque  et  doit 
le  supporter. 


CONCLUSION 


Dans  le  cours  du  travail  que  nous  avons  entre- 
pris, nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  les 
conditions  faites  par  la  législation  militaire  et  le 
droit  international  aux  transports  stratégiques  par 
voie  ferrées,  en  cas  de  guerre. 

Parvenus  au  terme  du  programme  que  nous 
nous  sommes  tracés,  nous  voudrions,  en  termi- 
nant, dégager  de  Fensemble  de  cette  étude  deux 
idées  qui  nous  paraissent  résumer  Tétat  actuel  de 
la  question. 

1"  Il  serait  chimérique  aujourd'hui  de  contester 
l'influence  que  doivent  exercer  les  chemins  de  ier 
sur  la  stratégie.  Fatalement  et  plus  que  jamais, 
ces  derniers  sont  destinés  au  contraire  à  devenir, 
en  temps  de  guerre,  des  instruments  de  lutte  de 
premier  ordre. 

Appuyé  sur  les  données  théoriques  et  les  docu- 
ments de  l'histoire,  notre  raisonnement  a  tâché  de 
faire  ressortir  cette  vérité  incontestable  dont  tous 
lesgouvernements  européens  comprennent  aujour- 
d'hui la  portée,  c'est  que,  soit  au  point  de  vue  d'une 
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guerre  offensive,  soit  au  point  de  vue  de  la  défense 
du  territoire,  la  puissance  du  développement  du 
réseau  ferré  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  Dans 
ces  deux  cas,  les  voies  terrées  cessent  d'être  de 
simples  instruments  de  commerce  et  de  civili- 
sation pour  devenir  des  engins  gigantesques  de 
résistance  et  d'attaque. 

Aussi  comprend-on  tout  le  soin  que  les  pouvoirs 
publics  doivent  apporter  au  perfectionnement  de 
cet  organe  de  la  défense  nationale. 

Nous  nous  sommes  instruits  à  la  rude  école  des 
revers.  Les  chemins  de  fer  ont  partagé  la  solida- 
rité de  nos  désastres,  et  ont  payé  leurs  tribus  à  la 
défaite.  Alors  que  nous  manquions  de  prévoyance, 
nos  voisins  faisaient  preuve  de  prudence  et  de 
sagacité.  Nos  adversaires  d'hier  —  qui  seront 
peut-être  ceux  de  demain  —  se  sont  montrés  plus 
habiles  que  nous  et  nous  ont  étonnés  par  leur 
supériorité  inattendue.  11  ne  faut  plus  que  désor- 
mais il  puisse  en  être  ainsi. 

La  guerre  est,  sans  doute,  une  calamité  que  la 
civilisation  moderne  tendra  de  plus  en  plus  à 
expulser  du  droit  des  gens  ;  mais  le  temps  est 
encore  loin  où  le  retour  de  ce  cruel  fléau  apparaîtra 
comme  une  chose  impossible.  L'horizon  politique 
n'est  pas  sans  nuage  et  les  querelles  orageuses 
qui  ne  cessent  de  mettre  aux  prises  nos  diploma- 
tes, permettent,  sans  faire  preuve  de  trop  de 
pessimisme,  d'entrevoir  le  moment  oîi  la  force  des 
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armes  sera  appelée  à  trancher  le  nœud  de  quelque 
problème  que  la  raison  humaine  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  voulu  résoudre. 

Aussi  devons  nous  être  prêts.  L'obligation  pour 
la  France  d'appeler  sous  les  armes  toute  sa  popu- 
lation valide  en  utilisant  dans  ce  but  tous  ses 
chemins  de  fer,  lui  fait  un  devoir  d'organiser 
savamment  son  réseau  stratégique. 

Parmi  les  ardeurs  héroïques  de  notre  race  il  en 
est  une  dominante;  le  sentiment  national,  le 
patriotisme.  Sachons  en  profiter.  Ce  sont  ces 
qualités,  qui  grâce  à  une  étude  calme  et  à  un 
travail  persévérant,  préparent  aux  nations  vaincues 
les  revanches  de  l'avenir. 

2**  Envisagée  sous  son  autre  aspect,  la  question 
est  moins  précise.  En  présence  du  rôle  si  important 
que  sont  appelés  à  jouer  les  chemins  de  fer  en 
temps  de  guerre,  le  droit  international  a  décidé 
d'agir  avec  prudence.  Il  lui  fallait  concilier  deux 
choses  :  la  satisfaction  des  besoins  militaires  des 
belligérants  et  le  respect  de  leur  intérêt  privé 
ainsi  que  de  celui  des  neutres.  C'était  là  une  tâche 
ardue  et  bien  souvent,  si,  aux  Conférences  de  la 
Paix,  les  représentants  des  Etats  ont  gardé  le 
silence,  devant  les  problèmes  qui  leur  étaient 
posés,  c'est,  qu'à  vrai  dire,  une  solution  acceptable 
et  ayant  des  chances  d'être  appliquée,  leur  parais- 
sait introuvable. 

Devant  ce  trop  fréquent  mutisme  des  textes,  la 
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condition  faite  par  les  cii'constances  de  guerre  aux 
transports  par  cheniins  de  fer  a  été  plutôt  dure. 
L'arrêt  du  trafic  et  la  destruction  des  éléments  du 
transport  sont  devenus  des  procédés  courants 
d'action  militaire.  H  a  été  reconnu  que  le  souve- 
rain local,  en  vertu  de  ses  droits  supérieurs,  et 
l'occupant,  par  application  des  droits  qu'il  exerce 
provisoirement  à  la  place  du  souverain  dépossédé, 
pouvaient,  tour  à  tour,  s'emparer  des  chemins  de 
fer  et  les  employer  surtout,  et  quelquefois  exclusi- 
vement, à  la  satisfaction  des  exigences  de  la 
guerre. 

De  pareils  procédés  affectent  d'une  façon  pro- 
fonde les  intérêt^  privés.  Passe  encore,  à  la 
rigueur,  pour  les  ressortissants  des  Etats  belligé- 
ranKs  ;  cet  état  de  chose  se  confond  avec  l'effet 
général  des  conflits  de  guerre;  peut-être  même, 
grâce  à  l'épuisement  qui  en  résulte  pour  l'une  des 
deux  nations,  la  lutte  sera-t-elle  abrégée  et  la 
solution  du  conflit  précipitée  ;  mais  les  neutres  ? 
Les  préjudices  qui  leur  sont  causés,  alors  qu'ils 
ne  prennent  pas  part  à  la  lutte,  sont  souvent 
considérables,  et  on  est  à  se  demander  s'il  ne 
serait  pas  équitable  d'adoucir,  autant  que  faire  se 
pourrait,  un  état  de  choses  si  regrettable. 

C'est  au  droit  international  à  tracer  une  solu 
tion  positive.  Si,  dansce  domaine,  il  a  fait  certains 
progrès,  c'est  avec  trop  de  lenteurs,  et  il  lui  reste 
encore  beaucoup  à  accomplir  pour  être  à  la  hau- 
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leur  de  sa  tâche.  Des  règles  précises  propres  à 
lixer  la  pratique  et  à  prévenir  les  abus  doivent  être 
posées  par  lui.  Il  doit  s'eff  orcer,  dans  une  régle- 
mentation claire  et  j)eu  sujette  à  équivoque, 
embrassant  réseaux  d'Elats  et  réseaux  privés,  de 
condenser  toutes  les  mesures  susceptibles  d'hu- 
maniser le  droit  des  belligérants. 

Quoique  la  réglementation  stricte  de  tout  ce  qui 
touche  à  la  guerre  soit  chose  diiticile,  nous 
souhaitons  que  les  pacifistes  se  mettent  à  l'œuvre. 
Puissent  leurs  efforts  être  couronnés  de  succès  et 
notre  désir  ne  pas  être  simplement  un  rêve  géné- 
reux ! 

Vu  : 
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Toulouse,  5  Avril  1912. 
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